
        
            
                
            
        


Sortir de la société de consommation



 

La voie de la décroissance repose sur un postulat partagé par la plupart des sociétés non occidentales : pour mystérieuse qu’elle soit, la
vie est un don merveilleux. Il est vrai que l’homme a la faculté de la
transformer en un cadeau empoisonné, depuis l’avènement du capitalisme, il ne s’en est pas privé. Toutefois, arrivé au fond de l’impasse, il n’est pas trop tard pour faire demi-tour et chercher un
chemin praticable, guidé par d’autres voix que celles de la pensée
unique et des discours progressistes de l’économie et de la technique.
Dans ces conditions la décroissance qui passe par une sortie de la
société de consommation est un déﬁ et un pari. Un déﬁ aux croyances
les mieux installées, parce que ce slogan constitue une insupportable
provocation pour les adorateurs du progrès et du développement.
Un pari, parce que, pour nécessaire qu’elle soit, rien n’est moins sûr
que la réalisation du projet d’une société autonome de sobriété.
Toutefois, le déﬁ mérite d’être relevé et le pari tenté. La voie de la
décroissance est celle de la résistance face au rouleau compresseur de
l’occidentalisation du monde, mais aussi celle de la dissidence à
l’égard du totalitarisme rampant de la société de consommation
mondialisée.

 

Ce livre explore la construction d’une civilisation de sobriété choisie
et d’auto-limitation alternative à l’impasse de la société de croissance.
Par petites touches, comme dans un tableau impressionniste, il s’en
dégage un dessein d’ensemble, une tonalité commune, un éthos.
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Pourtant c’est à sa surface aussi que la terre nous
offre les plantes médicinales tout comme les
céréales, car elle est libérale et complaisante en
tout ce qui nous est utile. Mais ce qui cause notre
perte, ce qui nous mène dans les enfers, ce sont les
matières qu’elle a cachées dans ses profondeurs et
qui ne se forment pas en un jour. De la sorte,
notre imagination, s’élançant dans le vide, calcule quand, dans la suite de tous les siècles, nous
aurons fini d’épuiser la terre et jusqu’où pénétrera
notre cupidité. Combien notre vie serait innocente
et heureuse, combien même elle serait raffinée, si
nous ne convoitions que ce qui se trouve à la surface de la terre, bref, que ce qui est près de nous.

PLINE L’ANCIEN, Histoire naturelle (33, 1-3).






 

Avant-propos



 

« Pourquoi prendrais-je soin de la postérité ? disait
Marx (non pas Karl, mais Groucho). Est-ce que la postérité s’est préoccupée de moi ? » Effectivement, on peut
penser que l’avenir ne vaut pas de se tracasser pour
s’assurer qu’il advient et qu’il vaut mieux en finir au
plus vite avec le pétrole et les ressources naturelles plutôt que de s’empoisonner l’existence en se rationnant.
Ce point de vue est assez répandu chez les élites, et on le
comprend, mais on le trouve aussi implicitement chez
un grand nombre de nos contemporains. Ou bien,
comme l’écrit Nicholas Georgescu-Roegen, « peut-être le
destin de l’homme est-il d’avoir une vie brève mais fiévreuse, excitante et extravagante, plutôt qu’une existence longue, végétative et monotone1 ». Certes. Encore
faudrait-il que la vie des modernes surconsommateurs
soit vraiment excitante et que, a contrario, la sobriété
soit incompatible avec le bonheur, voire avec une certaine exubérance joyeuse. Et puis même… Comme le dit
très bien Richard Heinberg : « Ce fut une fête formidable.
La plupart d’entre nous, du moins ceux ayant vécu dans
les pays industrialisés, n’ont pas connu la faim, ont
apprécié l’eau chaude et froide au robinet, les machines
à portée de main permettant de nous déplacer rapidement et pratiquement sans effort d’un endroit à l’autre,
ou encore d’autres machines pour laver nos vêtements,
nous divertir et nous informer, ainsi de suite. » Et après ?
Aujourd’hui que nous avons épuisé la dot patrimoniale,
« devons-nous continuer à nous complaire jusqu’à la
triste fin, et entraîner l’essentiel du reste du monde dans
la chute ? Ou alors faut-il reconnaître que la fête est finie,
nettoyer après nous et préparer les lieux pour ceux qui
viendront ensuite2 ? »

On peut aussi justifier l’incurie du futur par toutes
sortes de raisons pas forcément égoïstes. Si l’on pense,
comme le philosophe Arthur Schopenhauer (1788-1860),
et plus encore comme notre pessimiste contemporain,
Emil Cioran (1911-1995), que la vie est une affaire qui ne
couvre pas ses frais, c’est presque une forme d’altruisme
que d’épargner à nos petits-enfants le mal de vivre. En
ce cas, il est inutile de poursuivre la lecture de ce livre.
La fin prévisible de la société de consommation sera la
fin de l’histoire et de l’aventure humaines. Inutile de
chercher des voies pour sortir de l’impasse où nous
sommes coincés ou d’écouter les voix de l’espérance
pour construire un après de la croissance, du développement, de la modernité et de l’Occident. Continuons à
nous goinfrer dans la grande bouffe du consumérisme
jusqu’à en crever et rejoignons ainsi ceux qui crèvent
déjà d’inanition, victimes de notre démesure.

Ce n’est pas la voie de la décroissance. Celle-ci repose
sur le postulat inverse, partagé par la plupart des
cultures non occidentales : pour mystérieuse qu’elle soit,
la vie est un don merveilleux. Il est vrai que l’homme a la
faculté de la transformer en un cadeau empoisonné et,
depuis l’avènement du capitalisme, il ne s’en est pas
privé. Toutefois, arrivé au fond de l’impasse, il n’est pas
trop tard pour faire demi-tour et chercher un chemin de
sortie praticable, guidé par d’autres voix que celles de la
pensée unique et des discours progressistes de l’économie et de la technique. Dans ces conditions, la décroissance est un défi et un pari. Un défi aux croyances les
mieux installées, parce que ce slogan constitue une
insupportable provocation et un blasphème pour les
adorateurs du progrès et du développement. Un pari,
parce que, si nécessaire qu’elle soit, rien n’est moins sûr
que la réalisation du projet d’une société autonome de
sobriété. Cependant, le défi mérite d’être relevé et le pari
d’être tenté. La voie de la décroissance est celle de la
résistance face au rouleau compresseur de l’occidentalisation du monde mais aussi celle de la dissidence à l’égard
du totalitarisme rampant de la société de consommation
mondialisée. Si les objecteurs de croissance prennent
le maquis et, avec les Amérindiens, marchent sur le sentier
de guerre, ils opposent au terrorisme de la cosmocratie et
de l’oligarchie politique et économique des moyens si possible pacifiques : non-violence, désobéissance civile, défection, boycott et, bien sûr, les armes de la critique.

Le présent livre rassemble des contributions postérieures à la publication de mes ouvrages Le Pari de la
décroissance et Petit Traité de la décroissance sereine et
qui, toutes, explorent la construction d’une civilisation
de sobriété choisie et d’autolimitation alternative à
l’impasse de la société de croissance. Par petites
touches, comme dans un tableau impressionniste, il s’en
dégage un dessin d’ensemble, une tonalité commune,
un ethos.

Après une introduction intitulée « Le réveil des Amérindiens : autre voie et autre voix » – qui évoque une
autre voix, celle des indigènes de l’Amérique centrale et
méridionale, et une autre voie, celle du Sumak Kausai (le
« bien-vivre » en quechua), proche d’une décroissance en
acte –, la première partie, « Sortir de l’impasse », cherche à
frayer un futur possible au-delà de la catastrophe productiviste et de la fin du développement. La deuxième partie,
« La voie de la félicité : sortir de l’économie », interroge
l’économie de la félicité et l’esprit du don proposés par
certains économistes pour remédier à la misère du présent
et conclut à la nécessité d’une sortie plus radicale de l’économie, dans une décroissance préparée par une éducation
nouvelle en réactualisant le message d’Ivan Illich. La troisième partie, « Autres voix et autres voies », explore les
intuitions fécondes du philosophe Cornelius Castoriadis,
incontournable précurseur de la décroissance, et interroge
la possibilité d’une voie méditerranéenne suivant cet
esprit. La quatrième et dernière partie, « Une issue », propose tout simplement de profiter de la crise pour en sortir
positivement en construisant la société d’opulence frugale
de la décroissance. Finalement, tous ces essais convergent
pour esquisser en conclusion le Tao de la décroissance, une
voie constituant tout à la fois et de manière indissociable
une éthique et un projet politique, et ouvrant une pluralité
de cheminements possibles pour sortir de l’impasse économique3.





1 Nicholas Georgescu-Roegen, La Décroissance. Entropie, écologie, économie, Sang de la terre, Paris, 2006 (1re éd. 1979), p. 149.



2 Richard Heinberg, Pétrole, la fête est finie ! Avenir des sociétés industrielles
après le pic pétrolier, Demi-Lune, Coll. « Résistances », Paris, 2008, p. 330.



3 Je souhaite remercier tout particulièrement mon ami et éditeur Henri
Trubert, qui m’a accompagné dans la rédaction de cet ouvrage et dont la lecture exigeante m’a obligé à expliciter mes développements, souvent trop allusifs. Mes remerciements vont aussi à tous les « objecteurs de croissance » du
journal La Décroissance, de la revue Entropia et des divers mouvements de la
mouvance décroissante, qui ont stimulé mes réflexions. Ils s’adressent notamment à mes amis Christian Araud, Jean Aubin, Jérôme Baschet, Sophie
Cathala, Didier Harpagès et Bernard Legros, qui ont eu la patience de relire
tout ou partie d’une version ou l’autre de cet ouvrage et m’ont fait bénéficier
de leurs corrections, suggestions et remarques. S’il convient de leur attribuer
leur part des mérites éventuels de ce livre, il va de soi que, selon la formule
consacrée, je reste seul responsable de ses imperfections.






INTRODUCTION

 

Le réveil des Amérindiens :

autre voie et autre voix



 

Il n’y a qu’une question de temps avant que ce
que les Occidentaux appellent une “catastrophe
moyenne de proportions globales” ne survienne. Ce
sera la fonction des peuples amérindiens, de tous
les naturels, de survivre.

RUSSELL MEANS, chef Lakota Oglala1.



 

En somme, nous les indigènes, nous n’appartenons
pas à hier, nous appartenons à demain.

Déclaration zapatiste du 12 mars 20012.



 

On les croyait morts, à jamais disparus de la scène de
l’histoire, entre le génocide des conquistadores, les pandémies monstrueuses dues aux premiers contacts avec
des microbes inconnus du Nouveau Monde et les massacres des cow-boys chasseurs de primes. Certes, on
savait qu’un génocide « à basse intensité » se poursuivait
toujours dans le nord et le sud des Amériques, quand on
trouvait du pétrole dans les réserves, de l’or dans les
parcs naturels, qu’on voulait construire un barrage
hydroélectrique dément, ou plus simplement étendre les
surfaces de soja pour développer l’agrocarburant. Des
Algonquins et Hurons du Nord-Québec aux Mapuches du
sud du Chili, les tracas, troubles et répressions n’en finissent jamais. De temps à autre, de Benito Juárez (1806-1872) à Hugo Chávez, un leader sang-mêlé, bois brûlé,
caboclo, bref, un créole inquiétant malgré une forte
acculturation, témoigne bien de l’existence de métissages irréversibles où se seraient dissous et perdus les
derniers gènes des Amérindiens. Mais globalement les
Indiens, naguère bravos, c’est-à-dire féroces, sont tous,
ou presque, devenus « bons », c’est-à-dire morts. Tout au
plus quelques rescapés des guerres indiennes, parqués
dans leurs réserves ou les parcs naturels, peuvent-ils faire
de la figuration dans les westerns ou nourrir l’exotisme et
la nostalgie des riches Blancs, au cours de circuits touristiques ethno-anthropologiques en Amazonie, en vendant
des souvenirs et parfois des services sexuels.

Bien rares sont ceux qui ont pris au sérieux l’anthropologue Robert Jaulin, qui, en son temps, nous prévenait
que l’Amérique du Sud n’était pas peuplée de « latinos »
mais de « ladinos3 ». L’existence d’une représentation
mondiale des « peuples autochtones » (trois cent cinquante
millions d’individus, tout de même), timidement reconnue
par l’Onu mais dépourvue de pouvoir, ne change pas vraiment la donne. Et voilà que des jungles du Chiapas, à
l’ouest du Yucatan, provient une incroyable nouvelle, très
médiatisée : dans la nuit du 1er janvier 1994, une armée
indigène composée d’authentiques Mayas occupe sept
villes de la région sous l’impulsion d’un métis, le mythique
sous-commandant Marcos, et tient en échec le gouvernement mexicain. Mieux, les rebelles proclament des
communes autonomes, fondent l’Université de la terre
(dont un des centres est dédié à Ivan Illich) à San Cristobal de las Casas, l’ancienne capitale coloniale, songent à
introduire une monnaie parallèle et construisent quelque
chose qui s’apparente à une société de décroissance4.
Puis on apprend successivement que la Bolivie vient
d’élire un président indien, qui plus est planteur de coca,
Evo Morales, et que l’Équateur, avec Rafael Correa, métis
parlant quechua, porté au pouvoir par les mouvements
indigènes, tente d’introduire de nouveaux rapports avec la
terre-mère5. Évidemment, cette renaissance indienne a un
retentissement dans tout le continent et renforce la
détermination des Mapuches du Chili ou des Indiens de
l’Amazonie péruvienne à défendre leurs droits et à lutter
contre les projets de développement ethnocidaires.

Au Chiapas, une zone grande comme la Belgique
s’organise en municipios autonomos rebeldes zapatistas
(« communes autonomes »). En août 2003, alors que les
médias ont déjà oublié cette rébellion et regardent
ailleurs, sont formés les cinq « conseils de bon gouvernement » (juntas de buen gobierno) qui siègent chacun
dans un Caracol (littéralement « Escargot »), centre
politico-culturel organisant la vie de milliers d’Indiens
tzeltals, tzotzils, chols, tojolabals, mames, zoques, ainsi
que de familles non indigènes. Du 11 au 14 octobre 2007,
à Vicam, dans le Sonora (Mexique), se sont retrouvés
côte à côte des Indiens de soixante-six peuples venus de
douze pays d’Amérique. Ce n’était certes pas la première
rencontre de ce type, mais c’était la première fois depuis
cinq siècles que les peuples indigènes se rassemblaient
dans un territoire contrôlé par eux.

Evo Morales crée en 2008 la première Université des
savoirs indigènes. La nouvelle Constitution dont se dote
l’Équateur le 28 septembre de la même année se fixe
comme objectif non pas le plus haut PIB par tête, mais
l’idéal indigène du Sumak Kausai, terme qui, en quechua, signifie le « bien-vivre ». L’article 275 précise qu’il
faut comprendre par là « l’ensemble organisé, durable et
dynamique des systèmes économiques, politiques,
socioculturels et environnementaux ». Dans les deux
pays, Équateur et Bolivie, la nature a été reconnue
comme sujet de droit, au grand dam des compagnies
minières étrangères qui lorgnent l’exploitation des
« richesses naturelles ». L’article 71 de la Constitution
équatorienne déclare : « La nature, ou Pachamama, là où
la vie se réalise et se reproduit, a droit au respect de son
existence, de même qu’au maintien et à la régénération
de ses cycles vitaux, structures, fonctions et processus
évolutifs. » L’eau est déclarée bien commun, élément
vital pour la nature et pour les humains. En conséquence, elle constitue un patrimoine inaliénable, accessible à tous, et ne peut être privatisée. Ces principes ont
été repris de façon synthétique par Evo Morales dans ses
« 10 commandements » au 3e Forum social des Amériques. Tout cela résulte de la conception indigène, que
rappelle le Bolivien Oscar Olivera : « L’eau provient de
Wirakocha, le dieu créateur de l’univers, qui féconde la
Pachamama (Madre Tierra) et permet la naissance de la
vie6. » Il en va de même pour la terre et la biodiversité. La
conception industrialiste et prédatrice de la guerre
contre la nature est ainsi abandonnée au profit de la
recherche de l’autonomie, de la souveraineté alimentaire et énergétique, dans le respect de l’équilibre écologique. Le gouvernement équatorien a même lancé une initiative qui peut paraître provocatrice : demander aux pays
riches de financer la non-exploitation du pétrole et de
compenser le manque à gagner ! Cohérente avec la lutte
contre le changement climatique, cette initiative n’a
pour l’instant reçu un accueil favorable que de la part de
l’Allemagne.

Ainsi transparaît dans ces orientations quelque chose
de la philosophie indigène, qui rejette la dichotomie de
la nature et de la culture au profit de leur continuité7, et
une autre voix commence à se faire entendre. Le rejet du
développement à l’occidentale et la reconnaissance des
valeurs des sociétés indiennes traditionnelles sont une
première étape vers la décolonisation de l’imaginaire et
un premier pas sur la voie de la sortie de l’impérialisme
de l’économie.

Certes, l’Amérique latine, de Simón Bolivar à Ernesto
« Che » Guevara, en passant par Emiliano Zapata,
Pancho Villa, Luís Carlos Prestes et bien d’autres, a une
longue tradition révolutionnaire. Toutefois, nous avons
là affaire à quelque chose de substantiellement différent.
L’africaniste que je suis ne s’est jamais senti vraiment à
son aise avec le vieux tiers-mondisme latino-américain.
Mon premier contact avec le sous-continent ne s’est fait
qu’en 2002, à l’occasion du deuxième Forum social
mondial de Porto Alegre. Le fait que la critique du
développement y ait été totalement marginalisée au
profit du pathos anti-impérialiste (mais il en a été
ainsi dans presque tous les forums sociaux altermondialistes) n’a pas arrangé les choses. Ces rassemblements hétéroclites, au demeurant fort sympathiques,
sont très problématiques. On peut nourrir quelques
doutes sur l’existence, la consistance et la pertinence
de leur sujet porteur : la « société civile mondiale ». Ce
que l’on appelle encore parfois l’« Internationale
citoyenne8 » est un bric-à-brac d’ONG du Nord, du Sud
et (plus rarement) de l’Est. Et l’on a beau jeu d’évoquer
les 2 800 organisations représentées à Porto Alegre en
2002, les 50 000 délégués présents, etc. « Les anthropologues, note Mike Singleton, qui ont non seulement
observé de loin, mais participé de près aux manifestations complexes et contradictoires des dynamiques de
la société dite civile, sont moins tentés que des théoriciens béats ou des politiciens opportunistes d’y voir une
panacée ou une dernière planche de salut à l’endroit
d’une mondialisation de plus en plus immonde9. » Les
forums dits mondiaux, même s’ils ont lieu dans le Sud,
sont surtout faits de nous-mêmes (contestataires du
Nord) et de quelques partenaires du Sud soigneusement sélectionnés qui sont plus ou moins nos reflets
ou nos complices et à qui l’on offre le billet d’avion.
Cela n’enlève rien à la portée du phénomène. Il est
fondamental que la mondialisation, qui est la pointe
avancée de l’occidentalisation du monde, soit contestée par des Occidentaux et des occidentalisés. Il est
très important qu’il y ait aussi des « passeurs » et des
passerelles entre les sociétés écrasées du Sud et les
Occidentaux contestataires du Nord, tout en sachant
que le risque de fraude et d’imposture est grand. Nos
« partenaires » africains sont le plus souvent ces « maîtrisards » chômeurs reconvertis dans le business des
ONG et que Jean-Pierre Olivier de Sardan qualifie fort
justement de « courtiers du développement10 ». Les
références pratiques invoquées – les mouvements de
paysans sans terre, les Indiens du Chiapas et le sous-commandant Marcos, le mouvement Chipko, etc. – sont
des cautions importantes, mais à utiliser avec précaution. Quant aux références théoriques, tels Amartya
Sen, Mohamed Yunus, voire Vandana Shiva, ce sont
des alibis produits par des universités occidentales et
dont l’authenticité reste à évaluer11. Il convient aussi
d’être conscient que la contestation islamiste, portée
avec plus ou moins de vigueur par le milliard de
musulmans de la planète, est jusqu’à présent totalement absente de ces débats, comme en sont absents
l’essentiel du continent africain et une large partie de
l’Asie, la Chine en particulier. Le cas de l’Amérique
latine est à part et non exempt d’ambiguïté si l’on
pense à l’importance des partis révolutionnaires « ringards », d’une part, et au rôle figuratif accordé aux
peuples indigènes à Porto Alegre, d’autre part. Il faut
bien dire que beaucoup des victimes de la mondialisation ne sont pas intéressées par ces querelles de
« Blancs ». Elles ne se sentent pas vraiment concernées, et leurs projets de survie ou de résistance, quand
ils existent, n’entrent pas dans nos schémas mentaux.
Le mouvement altermondialiste, « mouvement des
mouvements12 », n’a finalement pas survécu à la décomposition des gauches européennes, à l’incohérence des
extrêmes gauches, pas plus qu’à l’exercice du pouvoir
de son principal représentant latino-américain, Luiz
Inácio Lula da Silva.

En Afrique, la lutte révolutionnaire, anticoloniale et
anti-impérialiste était assez simple. La frontière passait
par la couleur de la peau. Le Blanc était l’oppresseur, le
Noir l’opprimé. En Amérique latine, les choses sont
beaucoup plus complexes. Ce sont les colons blancs qui
ont levé l’étendard de la révolte contre le colonisateur
espagnol et le Brésil a rompu ses liens avec la métropole,
le Portugal, et déposé son empereur pour devenir une
république esclavagiste. Sans complexe (il faut bien sûr
contextualiser le propos), Giuseppe Garibaldi, le révolutionnaire professionnel, le héros des deux mondes,
raconte dans ses Mémoires avec une grande indifférence
l’extermination par ses amis, les colons révoltés contre la
couronne d’Espagne, des derniers Charrúas, les Indios
bravos de la pampa uruguayenne. Il s’agissait de sauvages hostiles à l’avancée de la civilisation. Les mouvements révolutionnaires sud-américains ont parfois instrumentalisé les indigènes opprimés, ils ne leur ont
jamais vraiment accordé leur juste place. La plupart des
organisations révolutionnaires latino-américaines sont
restées insensibles ou extérieures à la question ethnique,
comme les farc de Colombie ou les sandinistes au
Nicaragua, lesquels ont même été pris dans la spirale
d’un conflit dévastateur avec la population miskito. Et
l’on peut comprendre cette indifférence, voire cette hostilité. Comment inscrire la vision des peuples autochtones dans le projet moderniste d’un socialisme issu des
Lumières qui reste axé sur la domination de la nature et
le productivisme ? José María Luis Mora, l’un des principaux leaders libéraux de l’époque de l’indépendance du
Mexique, déclarait en 1824 : « Que seules les différences
économiques soient reconnues dans la société mexicaine ; que l’on efface le mot Indien de la langue officielle et que soit déclarée officiellement l’inexistence des
Indiens13. » Moyennant quoi, l’expropriation des terres
communales a été beaucoup plus intense au XIXe siècle
que durant l’époque coloniale.

Le réveil des indigènes vient de loin. Dans mon livre
L’Occidentalisation du monde (1989), j’écrivais que le
rouleau compresseur occidental laminait tout en apparence, mais laissait les racines des cultures écrasées
enfouies dans le sous-sol. Et je prenais comme illustration métaphorique du phénomène l’histoire de la grande
pyramide aztèque de Tenochtitlan, sans savoir que, plus
de vingt ans après, j’aurai l’occasion de la visiter avec
émotion. Alors qu’on la croyait totalement disparue sous
l’imposante cathédrale de Mexico, que ses pierres
avaient servi à construire, on eut la surprise, en creusant
des parkings autour du Zocalo (la grande place centrale),
de redécouvrir ses bases imposantes ainsi que les restes
des six pyramides qui l’avaient précédée – les plus
anciennes, protégées par les suivantes, étant les mieux
conservées. Cette redécouverte, en 1978, marque aussi
en quelque sorte le retour du refoulé autochtone. À partir de la fin des années 1960, en effet, tout le continent
américain connaît un processus de réindigénisation et
voit se développer des mouvements et revendications
ethniques. En 1974 se tient à San Cristóbal le Congrès
indigène : il est placé sous la responsabilité de l’évêque
Samuel Ruiz, représentant de la théologie de la libération, mais organisé par les indigènes eux-mêmes. C’est le
début d’une réappropriation de la parole par les indigènes qui en avaient été dépossédés par la conquête.
Aujourd’hui, 100 % des membres des comités clandestins
révolutionnaires indigènes appartiennent aux ethnies
tzotziles, tzeltales, choles, tojolabales, mames et zoques.
La « révolution dans la révolution » accomplie par le
mouvement néozapatiste a été décisive. Elle ouvre la voie
en Amérique du Sud à toute une série de changements
qui, dans les décennies à venir, pourraient marquer le
destin de l’humanité. C’est ce que pensent aussi les leaders aymaras qui ont mené la guerre de l’eau en
avril 2000 à Cochabamba, en Bolivie. Selon Oscar Olivera,
« l’expérience de Cochabamba démontre que l’on peut
changer le monde dans lequel nous vivons, en partant de
la base, sans fonder un parti, sans gagner les élections et
sans prendre le pouvoir mais en récupérant notre propre
“voix” et en surmontant notre “peur”14 ». C’est aussi la
leçon du Chiapas : « Après tout, s’il y a quelque chose que
le zapatisme a démontré, c’est que beaucoup de choses
qui semblaient impossibles deviennent possibles avec de
l’imagination, de l’ingéniosité et de l’audace15. » « De
mouvement qui prétendait se servir des masses, des prolétaires, des paysans, des étudiants pour accéder au pouvoir et les conduire à la félicité suprême, raconte le sous-commandant Marcos, nous nous sommes convertis peu
à peu en une armée qui devait servir les communautés.
Le contact avec les peuples indiens signifia un processus
de rééducation plus puissant et plus terrible que les électrochocs que l’on inflige dans les cliniques psychiatriques16. » Dès sa première déclaration de la Selva Lacandona, l’EZLN (l’armée zapatiste de libération nationale)
rejette la prise de pouvoir par l’armée révolutionnaire.
Voilà qui marque déjà une première rupture avec la tradition latino-américaine, rupture qui sera approfondie
par la suite, comme le confirment les nombreuses déclarations des zapatistes. Ainsi Marcos, le 2 février 1994,
interrogé à propos de l’objectif du mouvement : « La
prise du pouvoir ? Non, une chose à peine plus difficile :
un monde nouveau17. » Et même : « Construire un monde
où beaucoup de mondes aient leur place18. » Le Front
zapatiste entend être une « force politique qui n’aspire
pas à la prise du pouvoir. Une force politique qui ne soit
pas un parti politique. Une force politique qui puisse
organiser les demandes et propositions des citoyens […].
Une force politique qui ne lutte pas pour la prise du pouvoir politique, mais pour une démocratie dans laquelle
celui qui commande commande en obéissant » (1er janvier 1996). « En bref, il s’agit de constituer une organisation politique non électorale, mais s’efforçant d’organiser la société de manière à avoir la force suffisante pour
exercer un contrôle sur le pouvoir et exiger la satisfaction
de ses demandes19. » Certes, commente Jérôme Baschet,
« les zapatistes sont soucieux de construire de nouvelles
structures de pouvoir politique. Si cela ne contredit pas
leur refus de la prise du pouvoir, c’est parce qu’il s’agit
pour eux de construire ce nouveau pouvoir par en bas,
en évitant de tomber dans le piège déjà perçu par Marx à
la suite de l’expérience de la Commune de Paris […] de
la conquête du pouvoir politique20 ». Puisque avec la mondialisation économique « le lieu du pouvoir est désormais vide », Marcos conclut : « Cela ne sert donc à rien
de conquérir le pouvoir21. »

Le refus zapatiste de se considérer comme une avant-garde, en étroite association avec ce refus de la prise du
pouvoir d’État, traduit une critique radicale de l’héritage
léniniste et même marxiste. « Nous voulons participer
directement aux décisions qui nous concernent, contrôler nos dirigeants, quelle que soit leur filiation politique,
et les obliger à commander en obéissant. Nous ne luttons pas pour la prise du pouvoir, nous luttons pour la
démocratie, la liberté et la justice » (30 août 1996).
« Concrètement, on nous accuse de n’avoir pas succombé à la séduction du pouvoir, celle-là même qui est
parvenue à faire dire et faire à des gens de gauche très
brillants des choses qui feraient honte à n’importe qui22. »
Dans cette nouvelle approche, qui rejoint les préoccupations du mouvement de la décroissance autour de
l’autonomie, la tâche de la société civile en général
consiste à contrôler le pouvoir et à exercer sur lui les
pressions nécessaires pour obtenir la satisfaction des
revendications populaires. Il s’agit alors de repenser
l’organisation politique en la construisant depuis la
société elle-même. « On admettra sans peine, précise
Baschet, que l’autonomie en soi n’est qu’un cadre à peu
près vide, dont l’usage reste à définir, et par conséquent
porteur de menaces autant que d’espérances, selon que
prévaut le caciquisme et le conservatisme sectaire ou
bien le désir d’une communauté démocratique, ouverte
et désireuse de se transformer. L’autonomie est finalement un espace de liberté et de reconnaissance pour les
peuples indigènes, qu’eux-mêmes décideront d’utiliser
pour le meilleur ou pour le pire, en fonction du projet
politique et social qui prédominera parmi eux. La question fondamentale n’est donc pas tant celle des droits
juridiquement définis dans une réforme constitutionnelle relative à l’autonomie, mais plutôt celle-ci : l’autonomie par rapport à quoi ? et pour quoi23 ? » « La revendication d’autonomie est alors une tentative pour
échapper au modèle planétaire imposé par les forces de
la marchandisation, et cela au nom d’une spécificité
culturelle et historique24. » « L’idée d’autonomie, conclut
Baschet, ne signifie rien d’autre que cette logique
d’autonomisation et d’auto-organisation de la société,
ce qui ne veut dire ni qu’elle s’empare elle-même de
l’État, ni que celui-ci disparaisse totalement […] d’un
côté, le maintien d’un appareil d’État que la société
contrôle de l’extérieur en l’obligeant à lui obéir ; de
l’autre, l’auto-organisation de la société qui reconstruit
d’elle-même et par en bas des formes de pouvoir nouvelles25. » Le projet d’auto-organisation de villages autonomes était déjà une revendication d’Emiliano Zapata,
et le mouvement néozapatiste peut légitimement se
relier au grand ancêtre assassiné et à sa révolution trahie. En février 1996, lors de la réunion du Forum indigène, ont été énoncées un certain nombre de règles de
bon gouvernement. « Servir et non se servir », « représenter et non supplanter », « construire et non détruire »,
« obéir et non commander [mandar obedeciendo] »,
« proposer et non imposer », « convaincre et non vaincre ».
Le mandar obedeciendo, qui n’est pas sans rappeler la
conception aristotélicienne de la démocratie, articule
en son sein même, selon la formule de Jérôme Baschet,
« la verticalité du commandement et l’horizontalité du
consensus26 ». On retrouve dans le projet zapatiste le
même souci d’articuler la spécificité locale concrète et
la vision d’un monde à la fois un et pluriel. « Est-il possible de penser un universalisme qui intègre la critique
de l’universalisme en tant qu’universalisation de valeurs
particulières27 ? » En s’opposant, comme nous, à l’uniformisation planétaire, fruit de la mondialisation, cette
« extension totalitaire de la logique du marché à tous
les aspects de la vie », et en dénonçant « le devenir-monde de la marchandise » qui est désormais « le
devenir-marchandise du monde28 », Baschet cherche à
rendre compte de la conception zapatiste comme d’une
« autonomisation universaliste » ou d’une « communauté planétaire ». En fait, c’est ce que nous appelons le
pluriversalisme sans le nom, ou bien encore la diversalité de l’écrivain antillais Raphaël Confiant. C’est pourquoi Marcos, quand il parle des luttes des « indigènes »,
énumère à chaque fois avec un malin plaisir la liste des
ethnies concernées : « mazahua, amuzgo, tlapanèque,
najuatlaca, cora, huicol, yaqui, mayo, tarahumara, mixtèque, zapotèque, maya, chontal, reri, triquis kumai,
cucapà, paipai, cochimi, kiliwa, tequistlatèque, pamé,
chichimèque, otomi, mazatèque, matlatzinque, ocuiltèque, popoloque, ixtatèque, chocho-popoloque, cuicatéque, chatino, chinantèque, huave, pàpago, pima, tépéhuane, guarijio, haustèque, clhuj, jacaltèque, mixe,
zoque, totomaque, kikapu, purépeche, o’odham, tzotzile, tzeltale, tojolabale, chole, mame29 ». De même, la
lutte contre le néolibéralisme se faisant dans la diversité
concrète des groupes victimes, il en énumère les innombrables voix : « celle de l’étudiant, du voisin, du professeur, de la femme au foyer, de l’employé, du sans-emploi, du vendeur ambulant, du handicapé, de la couturière, de la dactylo, du livreur, du clown, du pompiste,
de la standardiste, du serveur, de la serveuse, du cuisinier, de la cuisinière, du mariachi, de la prostituée, du
prostitué, du mécanicien, de l’acrobate, du laveur de
voitures, de l’indigène, de l’ouvrier, du paysan, du
chauffeur, du pêcheur, du chauffeur de taxi, du
rémouleur, de l’enfant de la rue, du fonctionnaire, de
la bande de jeunes, du travailleur des moyens de communication, du travailleur des professions libérales,
du religieux, de l’homosexuel, de la lesbienne, du
transsexuel, de l’artiste, de l’intellectuel, du militant,
de l’activiste, du marin, du soldat, du sportif, du
maçon, du vendeur au marché, du vendeur de tacos et
sandwiches, du laveur de pare-brise, du bureaucrate,
de l’homme, de la femme, de l’enfant, du jeune, de la
personne âgée, de celui que nous sommes30 ». À la
question récurrente de nos interlocuteurs : « Quel
serait le sujet porteur du projet de la décroissance ? »,
acte étant pris de l’adieu au prolétariat, la réponse est
du même ordre. C’est tout le monde en tant que personnes singulières et tout un chacun concret particulier.
Lorsque nous disons que la décroissance n’est pas une
alternative mais une matrice d’alternatives, c’est d’un
souci comparable à celui des zapatistes de conjuguer la
diversité dans un ensemble coordonné que nous faisons
preuve.

La voix inattendue des Indiens ouvre ainsi une voie
nouvelle, un « autre chemin pour d’autres mondes possibles ». Il semble bien que l’influence s’en fasse sentir
même dans les pays du sous-continent où la présence
indigène est moins forte. Ainsi, en 2004, l’Uruguay
d’Adriana Marquisio décrète dans sa Constitution que
l’accès à l’eau devient un droit fondamental. Le Salvador
élit comme président un ex-membre du Front Farabundo Martí, Mauricio Funes. Hugo Chávez, avec un
rien de démagogie, ne s’est pas privé de porter avec
panache, au sein même de la réunion mondiale des
chefs d’État à Copenhague, certaines de ces nouvelles
revendications écologiques. Bien sûr, tout sera fait pour
dévoyer cette expérience si l’on ne peut la réduire au
silence. La rhétorique de l’autre développement, de
l’économie solidaire et du commerce équitable, déployée
surtout par les experts blancs pleins de bonnes intentions, est déjà à l’œuvre pour éviter que soient réalisées
la sortie de l’économie et la marche vers la décroissance. La Constitution équatorienne se propose de
« désactiver le néolibéralisme », pas de sortir de l’économie. La séduction électorale a vite fait de transformer les
compromis nécessaires en compromissions douteuses.
Le gouvernement d’Evo Morales en Bolivie, comme celui
de Rafael Correa en Équateur, pour ne pas parler de
celui d’Hugo Chávez au Venezuela, ne sont pas exempts
d’ambiguïtés. Comme le souligne un acteur local, Carlos Crespo Flores, « en substance, en se réclamant des
principes du “développement soutenable”, l’administration actuelle encourage l’exploitation intensive des ressources naturelles et l’industrialisation du pays, minimisant et parfois même ignorant les risques conséquents
sur l’environnement31 ». Si la Coordinadora, cette alliance
à la base des différentes composantes de la population
de Cochabamba, urbains et villageois, Aymaras et cocaleros du Chapare, a inauguré en 2000 une nouvelle façon
de faire de la politique conformément à la conception
zapatiste, avec les élections de 2002 on a assisté au retour
des conflits d’ego des caudillos et des caciques. Il est significatif qu’aucun porte-parole de la Coordinadora n’ait participé en 2006 à l’Assemblée constituante convoquée par
Evo Morales. Cependant, selon la belle formule de Zola, « la
vérité est en marche », et espérons que « rien ne l’arrêtera ».
C’est vital pour eux. C’est vital aussi pour nous.
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PREMIÈRE PARTIE

 

Sortir de l’impasse






 

Le moment est venu de sortir du capitalisme, en
plaçant l’urgence écologique et la justice sociale
au cœur du projet politique.

HERVÉ KEMPF1



 

La société de consommation de masse globalisée est arrivée au fond de l’impasse. Elle repose, en effet, sur la croissance sans limite, qui est son essence même, alors que les
données physiques, géologiques et biologiques lui interdisent de poursuivre dans cette voie en raison de la finitude
de la planète. Le temps de l’effondrement est venu. Nous en
percevons de nombreux signes avant-coureurs, même si
nous refusons d’en accepter les conséquences et de prendre
les mesures pour limiter les dégâts ou y porter remède. Le
chapitre premier, « La catastrophe productiviste », pose le
diagnostic de cet effondrement annoncé de la civilisation
économique. Le chapitre 2, « Y aura-t-il une vie après le
développement ? », explore la possibilité d’une société libérée de l’impérialisme de l’économie, ce que pour le Nord on
peut appeler par réaction une « société de la décroissance2 ».





1 Hervé Kempf, Pour sauver la planète, sortez du capitalisme, Seuil, Paris,
2009, p. 9.
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CHAPITRE PREMIER

 

La catastrophe productiviste



 

La prise de conscience de la catastrophe écologique est trop lente pour éviter le pire.

YVES COCHET1



 

Dans les années 1960, l’humoriste Pierre Dac remarquait : « Il est encore trop tôt pour dire s’il est déjà trop
tard. » Ce n’est malheureusement plus le cas aujourd’hui.
Après le quatrième rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), en
2007, et plus encore depuis son actualisation par les climatologues à la réunion de Copenhague de mars 2009
– préalable au sommet des chefs d’État dans la même ville
en décembre 2009 –, nous savons qu’il est désormais
trop tard. Même si du jour au lendemain nous mettons
un terme à tout ce qui engendre un dépassement de la
capacité de régénération de la biosphère (émissions de
gaz à effet de serre, pollutions et prédations de toute
nature), autrement dit même si nous réduisons notre
empreinte écologique jusqu’au niveau soutenable, nous
aurons deux degrés de plus avant la fin du siècle. Cela
signifie des zones côtières sous l’eau, des dizaines sinon
des centaines de millions de réfugiés de l’environnement
(jusqu’à deux milliards selon certaines évaluations2), de
graves problèmes alimentaires, une pénurie d’eau potable
pour beaucoup de populations, etc. Désormais, la question
n’est plus d’éviter la catastrophe, mais seulement de la
limiter et surtout de se demander comment la gérer.

Qu’est-ce qu’une catastrophe ? Selon le Larousse,
« malheur soudain et funeste à une personne ou à un
peuple. Accident qui cause la mort d’un grand nombre de
personnes : une catastrophe ferroviaire, aérienne. Littéralement, événement décisif qui amène le dénouement
d’une tragédie ». Faut-il aller plus loin dans les précisions
macabres ? On a proposé une classification des malheurs
selon le nombre de morts : « Entre 1 et 999 morts, un phénomène serait appelé “accident”, mais deviendrait un
désastre entre mille et un million de morts, voire une
catastrophe si le million est dépassé3… » C’est bien,
hélas !, de cela qu’il s’agit.

À la catastrophe, présentée comme un phénomène
fatal, on accole souvent l’adjectif « naturelle ». Elle
devient alors un destin, un événement fatidique. Toutefois, J.-J. Rousseau, dans sa réponse au fatalisme de Voltaire, l’a montré à propos du tremblement de terre de
Lisbonne de 1755 : la catastrophe n’est jamais si naturelle que cela. Ne serait-ce que parce qu’il faut un regard
humain pour en décider. Sans le tourisme international,
la destruction inconsidérée de la mangrove et la spéculation immobilière effrénée, le tsunami de 2004 en Asie du
Sud-Est, qui a fait plus de deux cent mille morts, n’aurait
pas provoqué autant de dégâts. Ce qui se passe dans la
nature ne devient un « désastre » que lorsque des
humains en subissent les conséquences. C’est particulièrement vrai de ce qui nous guette. Ce n’est pas sans raison que le sous-commandant Marcos parle des mal
nommées « catastrophes naturelles ». « Je dis “mal nommées”, précise-t-il, parce qu’il est chaque fois plus évident que la sanglante main du capital est mêlée à ces
désastres4. »

La catastrophe a à voir avec la tragédie dont elle tire
son nom. Si elle est humaine, comme la Nakba ou la
Shoah (mots dont on sait que le sens originel est catastrophe), elle est pensée comme un cataclysme naturel.
S’il s’agit d’un phénomène d’origine géophysique – tsunami, tremblement de terre, inondation, éruption volcanique, etc. –, elle est pensée comme un destin qui prend
place dans l’histoire. On est dans une relation spéculaire
entre nature et culture.

Les catastrophes qui nous concernent sont celles de
l’anthropocène, c’est-à-dire celles engendrées par la dynamique d’un système complexe, la biosphère, en coévolution avec l’activité humaine et altérée par elle. En épousant
la raison géométrique, l’homme inscrit les conséquences
matérielles de son mode de vie sur les courbes exponentielles de la dégradation de son écosystème (gaz à effet de
serre, disparition des énergies fossiles, accumulation de
poisons, destruction des espèces…).

La catastrophe (la Nakba, la Shoah) a à voir avec
l’effondrement (collapse), thème popularisé par Jared
Diamond5. Une civilisation disparaît pour avoir détruit
son environnement sans avoir pu s’adapter à la situation
nouvelle. Les exemples le plus souvent cités sont ceux
des disparitions pour cause de déboisement excessif
combiné à la rigidité des structures des cultures
concernées – la société de l’île de Pâques, la civilisation
maya, celle des vallées de l’Indus (Mohenjo-Dahro,
Harappâ) ou les Vikings du Groenland. La catastrophe
productiviste est le destin implacable d’une société de
croissance qui refuse le monde réel au profit de son
artificialisation. Rechercher la croissance à tout prix,
c’est d’abord n’être pas très regardant sur les moyens
de l’obtenir. Lorsqu’on se penche sur les enquêtes qui
suivent la plupart des accidents importants, qu’il
s’agisse de Tchernobyl, de la vache folle ou de l’affaire
du sang contaminé, on est frappé par le nombre
incroyable de négligences, d’inobservations des règlements en vigueur (avec la complicité des autorités
chargées de les faire respecter), d’infractions aux législations nationales ou internationales. Ces fraudes,
bavures et tricheries sont dues pour l’essentiel à trois
facteurs : la vanité, la cupidité et la volonté de puissance. L’aveuglement et l’arrogance des savants, des
experts, des responsables, des ingénieurs et des techniciens, favorisés par le culte de la science et la foi
dans le progrès, jouent un rôle complémentaire mais
essentiel dans ce concert infernal. Ce n’est pas tant la
subjectivité apparente qui est ici en cause que la
logique même du système qui crée les conditions de la
catastrophe, y compris en produisant certains facteurs
subjectifs.

Chronique d’une catastrophe annoncée



Le regretté Pierre Thuillier a publié en 1995 La
Grande Implosion6. Ce livre prémonitoire se présentait, dans l’édition originale, comme un dossier intitulé :
« Rapport sur l’effondrement de l’Occident, 1999-2002 ».
L’auteur imaginait qu’en 2070 une commission
d’enquête s’efforçait de comprendre comment un tel
effondrement avait été possible après tant d’avertissements. En effet, sans même remonter plus loin, rappelons qu’en 1922 déjà Svante Arrhenius, ce grand savant
qui a découvert l’effet de serre dès la fin du XIXe siècle,
déclarait lors d’une conférence donnée à l’université de
Paris : « Le développement a été, pour ainsi dire, explosif et nous courons à une catastrophe7. » Depuis Le
Printemps silencieux (Silent Spring) de Rachel Carson
en 1962, suffisamment de voix autorisées se sont fait
entendre ; il n’est plus possible de feindre l’ignorance.
Le fameux premier rapport du Club de Rome, Halte à la
croissance ? (1972), nous a prévenus que la poursuite
indéfinie de la croissance était incompatible avec les
« fondamentaux » de la planète8. En 1974, René
Dumont déclarait : « Si nous maintenons le taux
d’expansion actuel de la population et de la production
industrielle jusqu’au siècle prochain, ce dernier ne se
terminera pas sans l’effondrement total de notre civilisation9. » Tous les jours ou presque, de nouveaux
témoignages accablants, venus des horizons les plus
divers, confirment le diagnostic de bon sens du Club de
Rome et les pronostics alarmistes de Dumont. Après la
déclaration de Wingspread en 199110, l’Appel de Paris en
200311, le Millennium Ecosystem Assessment Report
(2005)12, on a affaire à une véritable avalanche d’alertes :
celles provenant des ONG spécialisées (WWF, Greenpeace, Les Amis de la Terre, Worldwatch Institute…), le
dernier rapport du Giec déjà mentionné, celui, semi-secret, du Pentagone en 2003, celui, plus confidentiel, du
groupe ultraconservateur de Bilderberg, le rapport de
l’expert de la Banque mondiale Nicholas Stern remis au
gouvernement britannique, etc. Sans parler des voix plus
ou moins autorisées, de celle du président Chirac à
Johannesburg à celle de Nicolas Hulot durant la campagne présidentielle 200713, en passant par le vice-président
Al Gore et sa vérité qui dérange… Et nous voilà aujourd’hui
entre le krach et le crash.

Il est très probable que « nos enfants nous accuseront », pour reprendre le titre du beau film de Jean-Paul
Jaud (2008), car nous sommes tous responsables. Nos
élites politiques et économiques, d’abord, plus promptes
à sauver les banques que la banquise, mais aussi le
citoyen moyen, plus anxieux de son niveau de vie que de
celui des océans.

Aujourd’hui, la catastrophe est là. Nous vivons ce que
les spécialistes appellent la sixième extinction des
espèces14 – la cinquième, qui s’est produite au Crétacé, il
y a soixante-cinq millions d’années, avait vu la fin des
dinosaures et autres grosses bêtes, probablement à la
suite du choc d’un astéroïde avec la Terre. Celle-là présente trois différences non négligeables avec la précédente. D’abord, les espèces (végétales et animales), dont
l’estimation du nombre varie entre trois et trente millions,
disparaissent à la vitesse de cinquante à deux cents par
jour15, soit un rythme de mille à trente mille fois supérieur à celui des hécatombes des temps géologiques passés16. Ensuite, l’homme est directement responsable de
cette « déplétion » actuelle du vivant. Enfin, il pourrait
bien en être la victime… Si l’on en croit certains, la fin de
l’humanité devrait même arriver plus rapidement que
prévu, vers 2060, par stérilité généralisée du sperme
masculin sous l’effet des pesticides et autres polluants
organiques persistants, cancérigènes, mutagènes ou
reprotoxiques17. L’astronome royal Sir Martin Rees,
auteur de Notre dernier siècle ? (Our Final Century),
donne à l’humanité une chance sur deux de survivre au
XXIe siècle18. Plus pessimiste encore, le grand savant écologiste Sir James Lovelock, à 86 ans, avec La Revanche de
Gaïa (The Revenge of Gaia), estime que notre civilisation
n’a pratiquement aucune chance de survie, ou seulement un petit espoir misérable pour un maximum de cinq
cents millions d’individus autour des zones polaires19.

On peut, bien sûr, se montrer sceptique face aux travaux de futurologie, mais ceux du Club de Rome ont le
mérite d’être infiniment plus sérieux et solides que les
habituelles projections sur lesquelles s’appuient nos
gouvernants et les instances internationales. L’équipe du
Massachusetts Institute of Technology (MIT) à l’origine
de ces études a construit un modèle schématique (en
l’occurrence le modèle World 3), testé sur plus d’un
siècle, représentant l’ensemble du monde20. Cette
méthode comporte deux aspects qui renforcent sa crédibilité : l’interdépendance des variables et l’existence de
boucles de rétroaction. Ainsi, la hausse du prix du
pétrole réagit immédiatement sur le prix des produits
agricoles, car, à travers les pesticides, les engrais
chimiques et l’usage des tracteurs, l’agriculture productiviste est faite avant tout de pétrole. Or, selon le dernier
rapport du Club de Rome21, tous les scénarios qui ne
remettent pas en question les fondamentaux de la
société de croissance aboutissent à l’effondrement. Le
premier situe celui-ci vers 2030 du fait de la crise des ressources non renouvelables, le deuxième vers 2040 du fait
de la crise de la pollution, le troisième vers 2070 du fait
de la crise de l’alimentation. Les autres scénarios sont
des variantes de ces trois-là. Un seul est à la fois crédible
et soutenable : celui de la sobriété, qui correspond aux
recommandations de la voie de la décroissance.

Les causes : le totalitarisme productiviste



Le temps de l’effondrement se rapprochant dangereusement, celui de la décroissance est donc venu ! Il
devient urgent de retrouver le sens de la mesure et une
empreinte écologique soutenable. Tel est le défi auquel
nous sommes confrontés.

On pourrait raconter le destin de notre société à la
manière d’une fable de La Fontaine :

« Un jour sur un étang, venant je ne sais d’où,

L’algue verte arriva, crût et asphyxia tout… »

Cela se passe, disons, vers 1950. L’usage excessif
d’engrais chimiques par des agriculteurs riverains encourage la petite algue à venir s’implanter sur un très grand
étang. Bien que sa croissance annuelle soit rapide, selon
une progression géométrique de raison deux, nul ne s’en
préoccupe. En effet, si le doublement est annuel et la surface couverte en trente ans, au bout de la vingt-quatrième
année seuls 3 % de l’étendue du lac sont colonisés ! Sans
doute commence-t-on à s’inquiéter quand l’algue a envahi
la moitié de la superficie, car elle fait peser, dès lors, une
menace d’eutrophisation, c’est-à-dire d’asphyxie de la vie
subaquatique. Seulement, si elle a mis plusieurs décennies
pour en arriver là, il suffira d’une seule année pour provoquer la mort irrémédiable de l’écosystème lacustre.

Épousant la raison géométrique qui préside à la croissance économique, notre croissance exo-somatique est
rapidement devenue une ex-croissance. On peut appeler
« ex-croissance » la croissance qui dépasse l’empreinte
écologique soutenable et qui, pour l’Europe, correspond
assez bien à la surconsommation, c’est-à-dire à un
niveau de production qui, globalement, dépasse le
niveau susceptible de permettre la satisfaction des
besoins « raisonnables » de tous. Résultat : l’homme
occidental ayant renoncé à toute mesure, nous en
sommes précisément à ce moment où l’algue verte a
colonisé entre un tiers et la moitié de notre étang. Si
nous n’agissons pas très vite et très fort, c’est la mort par
asphyxie qui nous attend bientôt. En empruntant la voie
« thermo-industrielle », selon l’expression de Jacques
Grinevald22, c’est-à-dire fondée sur la puissance du feu,
l’Occident a pu donner consistance à son rêve d’épouser
la raison géométrique. Le désir de la croissance infinie se
manifeste depuis au moins 1750 avec la naissance du
capitalisme occidental et de l’économie politique. La
volonté de puissance et la soif de richesse du maître et
possesseur de la nature prennent la place de l’antique
sagesse d’une insertion dans un environnement exploité
de façon raisonnée. C’est le rêve d’Adam Smith, partagé
par les Lumières, celui d’un enrichissement de tous. On
trouve déjà dans les Recherches sur la nature et les causes
de la richesse des nations (1776) ce qui, dans le jargon des
économistes, deviendra le trickle-down effect (effet de
percolation/diffusion), c’est-à-dire l’idée que l’accroissement de richesse des uns finit par avoir des retombées
sur tous, qu’il s’agisse des individus ou des pays. Toutefois, avant l’utilisation des énergies fossiles (charbon
puis pétrole), qui mettent à notre disposition l’équivalent
énergétique de cinquante à cent cinquante esclaves par
personne, la croissance n’est que celle du capitalisme et
se limite à un processus de destruction de la civilisation
paysanne et artisanale ainsi qu’à la prédation de l’impérialisme sur le reste du monde. L’utopie libérale-capitaliste reste le déguisement idéologique des seuls
intérêts de la classe bourgeoise. Malgré l’avènement du
système thermo-industriel, avec la généralisation de la
machine à vapeur et de l’usage du charbon de terre vers
1850, la croissance connaît encore pendant un siècle de
gros problèmes de débouchés qui engendrent des crises
périodiques de surproduction. Ce n’est que vers 1950, avec
l’invention du marketing et la naissance subséquente de la
société de consommation, que le système peut libérer tout
son potentiel créateur et destructeur. Les trois piliers du
système consumériste sont la publicité, qui recrée inlassablement le désir de consommer, le crédit, qui fournit les
moyens de le faire même à ceux qui en sont dépourvus
(grâce au surendettement), et l’obsolescence programmée, qui assure le renouvellement obligé de la demande.
Ce faisant, le système construit les structures de la catastrophe. C’est ce qu’on pourrait appeler aussi le théorème
de l’algue verte23.

Fort heureusement, notre taux de croissance n’est pas
de 100 % l’an, comme celui de l’algue verte, mais de seulement 2 ou 3 %, ce qui situe l’effondrement et la fin de
la société de croissance non pas l’an prochain, mais
entre 2030 et 2070, selon le modèle systémique du Club
de Rome. Le rêve sera alors devenu un cauchemar. Le
délire quantitatif nous condamne à basculer dans
l’insoutenable sous l’effet du « terrorisme des intérêts
composés », pour reprendre la belle expression de Giorgio Ruffolo24. Avec le taux de croissance actuel de la
Chine (10 %), on obtient un doublement en sept ans et
une multiplication par 736 en un siècle25 ! Avec une
hausse du PNB par tête de 3,5 % par an (progression
moyenne pour la France entre 1949 et 1959), on aboutit
à une multiplication par 31 en un siècle, par 961 en deux
siècles, et par plus de 16 000 en trois siècles ! Si nous prolongeons dans la longue durée, à 2 % de taux de croissance annuelle – minimum considéré comme nécessaire
par tous les décideurs –, en deux mille ans le PIB serait
multiplié par 160 millions de milliards ! Or deux mille
ans ne sont qu’un instant dans la vie de l’espèce Homo
(apparue il y a trois millions d’années environ), et même
de l’Homo sapiens sapiens (âgée de plus ou moins
50 000 ans). Sur la même durée, avec un taux de croissance de 7 millièmes par an – considéré comme ridicule
par les gens sérieux –, le produit serait déjà multiplié par
un million, et sur un siècle il serait encore doublé, ce qui
est probablement supérieur à ce que les écosystèmes
peuvent supporter26. Depuis le temps, si la croissance
engendrait mécaniquement le bien-être, nous devrions
vivre aujourd’hui dans un vrai paradis. C’est bien plutôt
l’enfer qui nous attend, car cette croissance vertigineuse
est d’abord une croissance du prélèvement des énergies
fossiles et des ressources non renouvelables, des déchets
et des pollutions, bref, une croissance de la destruction
de notre écosystème. Comme le note judicieusement
Arne Naess, le théoricien de l’écologie profonde (c’est-à-dire non superficielle), si « le PNB tend à être traité
comme s’il signifiait “Qualité de vie nationale brute”,
“Plaisir national brut”, “Bonheur national brut” ou “Perfection nationale brute”, […] la formule PNB = pollution
nationale brute tient toujours et la politique écologique
continue chaque année de souffrir de la pression des
actions menées pour faire croître le PNB27 ».

Conclusion



La catastrophe (kata-strophè : renversement, bouleversement, dénouement) désigne « l’écriture de la dernière strophe » dans la tragédie grecque28. La catastrophe
qui nous menace rejoint la fatalité de la tragédie, c’est la
sanction de l’hubris du héros, c’est-à-dire de sa démesure. Comme celui-ci, nous savons parfaitement ce qui
nous menace et, comme lui, il semble que, pour agir,
nous soyons paralysés par la logique implacable d’un
destin. La grande question aujourd’hui est de savoir si le
héros de notre drame est l’Humanité ou seulement
l’Occident. Si nous voulons survivre aux « catastrophes
du présent », il vaut mieux s’inspirer de la sagesse de
l’escargot, symbole des mouvements slow (slow food,
slow cities, etc.), que de la passivité de la grenouille telle
que la décrit Al Gore :

Prenez une grenouille et jetez-la dans une marmite
d’eau à 60 oC, elle en ressortira immédiatement, en donnant un coup de pattes salutaire ; en revanche, plongez-la dans l’eau froide, que vous faites chauffer très progressivement, à feu doux, jusqu’à 80 oC ; la grenouille y restera, s’y trouvant bien dans un premier temps, puis, de
plus en plus affaiblie par la chaleur, elle finira par se laisser mourir ébouillantée.

Six milliards et demi de grenouilles humaines barbotent aujourd’hui dans la marmite terrestre ; et l’eau commence à chauffer dangereusement ! Il est temps de
secouer notre torpeur. C’est ce que remarquait déjà
Günther Anders dans les années 1930 : « Il est nécessaire
d’empêcher qu’on ne se méprenne sur le fait que la
catastrophe n’a toujours pas eu lieu et qu’on y voie une
preuve établissant son impossibilité réelle, qu’on prenne
le “pas encore” pour un “jamais”29. »
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CHAPITRE 2

 

Y aura-t-il une vie

après le développement ?



 

Si la planète brûle un jour, c’est que les “écologistes” auront eu raison ; mais tant que cela
n’arrive pas, tant que l’on peut maintenir
l’apparence spectaculaire que le système tourne
et que le monde est debout, alors la Raison est
du côté des gestionnaires.

MATTHIEU AMIECH et JULIEN MATTERN1



 

La décroissance est un slogan provocateur pour signifier la nécessité d’une rupture avec la société de croissance, c’est-à-dire avec une société phagocytée par une
économie qui n’a pour objectif que la croissance pour la
croissance. Pour ses adversaires, et même pour certains
sympathisants, ce n’est pas un mot d’ordre porteur, ce
qu’il évoque est ambigu (comme si ce n’était pas le cas de
tant de mots fétiches : « progrès », « croissance », « développement » et surtout « développement durable »…), de plus
il est négatif, ce qui est impardonnable dans une société
où il faut coûte que coûte « positiver ». Bref, la décroissance, ce n’est pas sexy. Tout cela n’est pas faux, aussi
serais-je tenté de dire que c’est sûrement le pire des
mots pour qualifier le projet de la démocratie écologique
et d’une société d’abondance frugale, mais le pire après
tous les autres. En réalité, derrière l’ergotage sur le mot
se cache souvent la résistance, au sens psychanalytique
du terme, au projet de la décroissance. Dans les milieux
écologiques ou de la gauche radicale, ce sont l’incompréhension et le refus viscéral de « sortir de l’économie »
qui sont à l’origine de cette allergie.

En tant que slogan, le terme « décroissance » est une
trouvaille rhétorique plutôt heureuse parce que sa signification, justement, n’est pas totalement négative, en
particulier en français. Ainsi, la décrue d’un fleuve
dévastateur est une bonne chose. Étant donné que le
fleuve de l’économie est sorti de son lit, il est éminemment souhaitable de l’y faire rentrer. Rompre avec la
société de croissance, ce n’est pas vraiment préconiser
une autre croissance, ni même une autre économie, c’est
sortir de la croissance et du développement, donc de
l’économie, c’est-à-dire de l’impérialisme de l’économie,
pour retrouver le social et le politique. La question
concerne deux niveaux plus interdépendants qu’on ne
le pense, mais qu’il est traditionnel de distinguer :
celui des mots ou des représentations et celui des choses
ou des réalités concrètes. La rupture de la décroissance
porte donc à la fois sur les mots et sur les choses, elle
implique une décolonisation de l’imaginaire et la mise
en œuvre d’un autre monde possible.

La rupture des mots :

décoloniser l’imaginaire !



Nous ne reviendrons pas ici sur la crise de l’économie
du développement comme théorie, ni sur ses échecs
comme projet pratique pour le Sud, ni sur l’extraordinaire
résurrection du concept de développement dans les
années 1990, résurrection qui témoigne de la forte résilience de l’imaginaire progressiste2. Désormais, le développement durable ou soutenable, comme mythe, rassemble
tous les espoirs des développements, avec ou sans particule. Il s’agit en effet d’un développement « économiquement efficace, écologiquement soutenable, socialement
équitable, démocratiquement fondé, géopolitiquement
acceptable, culturellement diversifié3 ». Bref, le merle
blanc. Si différent qu’il soit du développement tout court
et de l’antique croissance, le développement soutenable
n’en repose pas moins sur une croissance vigoureuse,
même si elle doit se prétendre écologique. Comme l’a très
bien résumé le futur président Sarkozy dans sa déclaration lors de l’université d’été des Jeunes Populaires à Marseille, le 3 septembre 2006 : « Le développement durable,
ce n’est pas la croissance zéro, c’est la croissance durable. »
Ou encore l’impayable négationniste du dérèglement climatique, Claude Allègre : « Il faut que l’écologie soit le
moteur de la croissance […]. La bonne voie est : tout ce
qui ne rentre pas dans l’économie ne rentre pas dans la
marche de la société4. »

Pour en neutraliser, sans doute, le potentiel subversif,
on tente souvent de faire entrer la décroissance dans le
giron du développement durable, alors que, précisément,
le lancement du « slogan » de la première a été rendu
nécessaire pour sortir de l’imposture que constitue l’usage
extensif du second, expression « attrape-tout » que l’on
retrouve même sur les sachets de café Lavazza du TGV,
affiché comme programme de développement durable5.

Témoignent aussi de cette mystification, parmi tant
d’autres, les propos suivants de hauts responsables de
l’économie, le directeur général de Nestlé, Peter Brabeck-Letmathe, et Michel-Édouard Leclerc. « Le développement
durable, affirme le premier, est facile à définir : si votre
arrière-grand-père, votre grand-père et vos enfants restent des consommateurs fidèles de Nestlé, alors nous
avons travaillé de façon durable. Et ceci est le cas de plus
de 5 milliards de personnes dans le monde6. » « Le terme
développement durable, déclare le second, est tellement
large, mis à toutes les sauces, qu’à l’exemple de Monsieur Jourdain tout le monde peut le revendiquer. Et
puis, c’est vrai, c’est un concept à la mode. Tant dans le
monde des entreprises que dans tout débat de société. Et
alors ? De tout temps, les marchands ont su récupérer les
bons slogans7. » Il s’agit bien de la « mutation publicitaire », selon l’expression d’Yves Cochet, d’une économie
productiviste à bout de souffle. Dans les stations-service
de l’autoroute du Sud, même l’urinoir Urimat de Sanitec
« contribue au développement durable ». Jusqu’où ce slogan publicitaire ira-t-il se nicher ?

L’affaire est entendue : il s’agit à la fois d’un pléonasme au
niveau de la définition et d’un oxymore au niveau du
contenu. Pléonasme puisque le développement est déjà une
self-sustaining growth (croissance durable par elle-même)
pour Rostow, le grand idéologue du concept. Oxymore,
puisque le développement n’est ni durable ni soutenable8.

Soyons clairs. Le problème ne concerne pas tant le
« durable » ou le « soutenable » (sustainable) que le développement. L’adjectif « durable » renvoie d’une certaine
façon au principe de responsabilité du philosophe Hans
Jonas et au principe de précaution allègrement violé par
le développement avec le nucléaire, les OGM, les téléphones mobiles, les pesticides (Gaucho, Paraquat), la
directive Reach, sans remonter au cas emblématique
de l’amiante. Au contraire, « développement » comme
« croissance » sont des mots toxiques, quel que soit
l’adjectif dont on les affuble9. Ces mots remplissent parfaitement la mission que Marx attribue à l’idéologie :
masquer les intérêts du capital derrière l’illusion d’un
intérêt général, paralysant ainsi la résistance des victimes. Ce sont de véritables poisons de la pensée. Pour
réaliser dans l’imaginaire l’impossible quadrature du
cercle, le développement durable a désormais trouvé son
double, la « croissance verte », un autre bel oxymore, et
son instrument privilégié, les « mécanismes de développement propres », expression désignant des technologies économes en énergie ou en carbone, sous l’espèce
de l’écoefficience. On est là encore dans la diplomatie
verbale. Si le gisement des mots est intarissable, leur
usage ne peut se substituer indéfiniment à celui des ressources naturelles en voie d’épuisement. Les performances indéniables et souhaitables de la technique ne
remettent pas en cause la logique suicidaire de la croissance et du développement. Il s’agit toujours de changer
le pansement plutôt que de penser le changement… On
brûle, certes, moins de pétrole avec des carburateurs
améliorés et on consomme moins d’énergie pour le
même éclairage avec des lampes à basse tension, mais si
on fait tourner les moteurs plus longtemps et si on allume
toujours plus de lampes, on n’a en rien réglé le problème.
Au total, on n’a fait au mieux que ralentir la croissance de
la consommation énergétique et reculer le moment inéluctable du clash.

Avec la crise économique, la croissance verte est devenue, à droite comme à gauche, la panacée, le cœur d’un
New Deal écologique, permettant un greenwashing et la
relance d’un capitalisme refondé, éthique et responsable, dopé aux hormones de l’écobusiness.

La lutte des classes et les combats politiques se
déroulent donc aussi dans l’arène des mots. Le développement comme concept ethnocentrique et ethnocidaire s’est imposé par la séduction, combinée à la
violence de la colonisation et de l’impérialisme,
constituant un véritable « viol de l’imaginaire » (selon
la belle expression d’Aminata Traoré10). La bataille des
mots fait rage, même quand il ne s’agit que d’imposer
des nuances sémantiques qui peuvent paraître
minimes. Ainsi, vers la fin des années 1980, le sustainable development aurait triomphé de l’expression
plus neutre « écodéveloppement », adoptée en 1972 à
la conférence de Stockholm, sous la pression du lobby
industriel américain et grâce à l’intervention personnelle d’Henry Kissinger. On sent bien, derrière les
querelles des mots, des divergences d’idées, de
conceptions du monde et d’intérêts (pas seulement de
connaissance)11. Le « développement durable » dont on
retrouve l’invocation de manière incantatoire dans tous
les programmes politiques « n’a pour fonction, précise
Hervé Kempf, que de maintenir les profits et d’éviter le
changement des habitudes en modifiant, à peine, le
cap12 ». Parler d’un autre développement ou d’une autre
croissance traduit soit une grande naïveté, soit une
grande duplicité. Rappelons que lorsque, en 1972, le président de la Commission européenne, Sicco Mansholt,
tirant courageusement les leçons du premier rapport du
Club de Rome, voulut infléchir les politiques de Bruxelles
dans le sens d’une remise en question de la croissance, le
commissaire français Raymond Barre exprima publiquement son désaccord. On finit par convenir qu’il fallait
rendre la croissance plus humaine et plus équilibrée.
Déjà… On sait ce qu’il en a été. À l’époque, le secrétaire
général du PCF (Parti communiste français) dénonçait ce
projet de remise en cause de la croissance comme étant le
« programme monstrueux » des dirigeants de la CEE. Les
choses ont évolué, fort heureusement. En 2006, selon Bernard Saincy, responsable de la CGT (centrale syndicale
naguère proche du Parti communiste), une nouvelle
étape a été franchie lorsque le développement durable est
devenu une véritable orientation de ce syndicat sous
l’expression « donner un nouveau contenu à la croissance13 ». Encore un effort, camarades !

Il faudrait certes distinguer « développement » et
« croissance » (avec des minuscules), phénomènes
d’évolution affectant une réalité précise (la population,
la production de pommes de terre, la quantité de
déchets, la toxicité des eaux, etc.) et pouvant être (ou
non) éminemment souhaitables, de « Développement »
et de « Croissance » (avec des majuscules), concepts abstraits désignant le dynamisme économique, celui-ci
étant sa propre fin. La confusion n’est pas de notre fait.
Elle est savamment entretenue par la pensée dominante.
Comme le dit Richard Heinberg : « Nous en sommes
arrivés à dépendre d’un système économique reposant
sur la croyance selon laquelle la croissance est normale,
nécessaire et qu’elle peut durer indéfiniment14. » Quand,
pour faire court, nous évoquons la nécessité de sortir du
développement et de la croissance, il s’agit d’abord d’un
rejet de l’imaginaire de la société de croissance et de la
religion du développement économique illimité. Cette
décolonisation de l’imaginaire est le préalable à toute
construction d’une voie alternative.

La rupture des choses :

sortir du délire productiviste



Le développement durable est souvent représenté,
dans la propagande des experts, par trois cercles séparés
figurant l’économique, le social et l’environnemental.
Techniquement, cette représentation suppose une autonomie de l’économique qui n’existe que dans la tête
de ses croyants. « Les économistes officiels, note Yves
Cochet, répètent à satiété que le coût de l’énergie dans le
PIB est d’environ 5 %, et que de cette façon nous n’avons
pas à nous inquiéter. À quoi nous rétorquons que si l’on
soustrayait ces 5 % de l’économie, les 95 % restants
n’existeraient plus15. » À la différence de l’économie-fiction des manuels, l’économie réelle ne peut s’extraire
de la dépendance de la biosphère.

La crise qui s’annonce en août 2007, avec l’éclatement
de la bulle financière aux États-Unis, et qui devient économique et mondiale à partir du 16 septembre 2008, avec
la faillite de la banque Lehman Brothers, manifeste d’une
certaine façon la fin de la société productiviste. Toutefois, la réflexion théorique sur l’après-développement,
qui a cheminé en France de façon quasi souterraine
entre 1972 (la grande époque de Nicholas Georgescu-Roegen, Ivan Illich et André Gorz) et 2002 (l’année du
colloque « Défaire le développement, refaire le monde »
à l’Unesco et du « lancement » de la décroissance), anticipe très clairement la crise de la société de marché
mondialisée et propose une voie de sortie positive, la
construction d’une société autonome démocratique et
écologique : la société de décroissance. La crise prévue et
dénoncée n’est pas seulement financière, économique,
sociale et écologique, elle est aussi et plus fondamentalement culturelle et civilisationnelle.

L’analyse de l’« école » de l’après-développement,
cette spécificité française, se distingue des analyses et
des positions des autres critiques de l’économie mondialisée contemporaines (mouvement altermondialiste
ou mouvement de l’économie solidaire) en ce qu’elle ne
situe pas le cœur du problème dans le néo- ou l’ultralibéralisme, ou dans ce que Karl Polanyi appelait l’« économie formelle », mais dans la logique de croissance perçue comme essence de l’économicité. En cela, le projet des
« partisans » de la décroissance ou des « objecteurs de
croissance » est radical. Il ne s’agit pas de substituer une
« bonne économie » à une « mauvaise », une « bonne
croissance » ou un « bon développement » à de « mauvais » en les repeignant en vert, ou en social, ou en équitable, avec une dose plus ou moins forte de régulation
étatique ou d’hybridation par la logique du don et de la
solidarité ; il s’agit de sortir de l’économie.

Cette formule est généralement incomprise car il est
difficile, pour nos contemporains, de prendre conscience
du fait que l’économie est une religion. Pour parler de
façon rigoureuse, nous devrions parler d’a-croissance
comme on parle d’a-théisme. Devenir des athées de la
croissance et de l’économie, c’est-à-dire ne pas tenir
pour une évidence inquestionnable que la croissance
de tout et de n’importe quoi de façon illimitée est
nécessairement une bonne chose, ni que la production
de biens matériels est plus importante que l’organisation politique ou le bonheur familial. Bien sûr, comme
toutes les espèces vivantes, l’homme doit se métaboliser avec son environnement naturel. Comme toute
société humaine, une société de décroissance devra
organiser la production de sa vie et, pour cela, utiliser
raisonnablement les ressources de son environnement
et les consommer à travers des biens matériels et des
services, mais un peu comme ces sociétés d’abondance
de l’âge de pierre, décrites par Marshall Sahlins, qui ne
sont jamais entrées dans l’économique16. Elle ne le fera
pas dans le corset de fer de la rareté, des besoins, du
calcul économique et de l’Homo œconomicus. Ces bases
imaginaires de l’institution de l’économie doivent être
remises en question. Comme l’avait bien vu Baudrillard
en son temps, « une des contradictions de la croissance
est qu’elle produit en même temps des biens et des
besoins, mais qu’elle ne les produit pas au même
rythme ». Il en résulte ce qu’il appelle « une paupérisation psychologique », un état d’insatisfaction généralisée, qui « définit la société de croissance comme le
contraire d’une société d’abondance »17. La frugalité retrouvée, une fois les individus libérés de l’asservissement
publicitaire créateur de besoins factices, permet de
reconstruire une société d’abondance sur la base de
ce qu’Ivan Illich appelait la « subsistance moderne »,
c’est-à-dire « le mode de vie dans une économie postindustrielle au sein de laquelle les gens ont réussi à
réduire leur dépendance à l’égard du marché, et y sont
parvenus en protégeant – par des moyens politiques –
une infrastructure dans laquelle techniques et outils servent, au premier chef, à créer des valeurs d’usage non
quantifiées et non quantifiables par les fabricants professionnels de besoins18 ».

Nous avons écrit que la société de décroissance, en
tout cas telle qu’elle pourrait se construire à partir de la
situation actuelle (mais aussi bien, en cas de malheur, à
partir des ruines ou des décombres de la société de
consommation), n’abolira nécessairement ni l’argent, ni
les marchés, ni même le salariat. Toutefois, elle ne sera
plus une société dominée par l’argent, une société du
tout-marché, une société salariale. Sans avoir supprimé
expressément la propriété privée des moyens de production et moins encore le capitalisme, elle sera de moins
en moins capitaliste en ce qu’elle aura réussi à abolir
l’esprit du capitalisme et, en particulier, l’obsession de
croissance (des profits, mais pas seulement). Bien sûr, la
transition implique des régulations et des hybridations.
Concrètement, il s’agira de fixer des règles qui encadrent
et limitent le déchaînement de l’avidité des agents
(recherche du profit, du « toujours plus ») : protectionnisme écologique et social, législation du travail, limitation de la dimension des entreprises, etc.

Sortir de l’imaginaire économique implique donc des
ruptures bien concrètes, et en premier lieu la « démarchandisation » de ces trois marchandises fictives que sont le
travail, la terre et la monnaie. On sait que Karl Polanyi
voyait dans la transformation forcée en marchandise
de ces trois piliers de la vie sociale le moment fondateur
du marché autorégulateur. Leur retrait du marché mondialisé marquerait le point de départ d’une réincorporation/d’un réencastrement de l’économique dans le
social. En même temps qu’une lutte contre l’esprit du
capitalisme, il conviendra donc de favoriser les entreprises mixtes, où l’esprit du don et la recherche de la justice tempèrent l’âpreté du marché ; en cela, les propositions concrètes des altermondialistes et des tenants de
l’économie solidaire peuvent recevoir un appui total des
partisans de la décroissance. Si la rigueur théorique
(l’éthique de la conviction de Max Weber) exclut les
compromissions de la pensée, le réalisme politique
(l’éthique de la responsabilité) suppose des compromis.
C’est pourquoi, si le projet politique est révolutionnaire,
le programme de transition électoral est nécessairement
réformiste19.

Pour formaliser la rupture qu’implique toute société
libérée de l’obsession de croissance, nous avons proposé
un « cercle vertueux » de sobriété choisie en huit « R » :
Réévaluer, Reconceptualiser, Restructurer, Relocaliser,
Redistribuer, Réduire, Réutiliser, Recycler. Ces huit
objectifs interdépendants ont été retenus parce qu’ils
nous paraissent susceptibles d’enclencher une dynamique de décroissance sereine, conviviale et soutenable.
Ils dessinent une utopie dans le meilleur sens du terme,
c’est-à-dire la construction intellectuelle d’un fonctionnement idéal. Mais cette utopie est aussi concrète, en ce
sens qu’elle part des données existantes et des évolutions souhaitables pour tenter de construire un autre
monde, rien moins qu’une nouvelle civilisation. À ce
niveau, le côté utopique l’emporte tout de même sur
l’aspect concret. Il est clair que, dans le détail, on ne
peut et on ne doit pas penser une société de la décroissance de la même façon au Texas et au Chiapas, au
Sénégal et au Portugal. La décroissance, moins alternative unique que matrice d’alternatives, rouvre l’aventure
humaine à la pluralité de destins.

 

Le deuxième niveau, celui de la mise en œuvre, suppose une insertion beaucoup plus grande dans le contexte.
Tel est le sens du programme suivant, en 10 points, proposé pour la France en 2007 :

1) Retrouver une empreinte écologique soutenable.

2) Réduire les transports en internalisant les coûts par
des écotaxes appropriées.

3) Relocaliser les activités.

4) Restaurer l’agriculture paysanne.

5) Réaffecter les gains de productivité en réduction du
temps de travail et en création d’emplois.

6) Relancer la « production » de biens relationnels.

7) Réduire le gaspillage d’énergie d’un facteur 4.

8) Restreindre fortement l’espace publicitaire.

9) Réorienter la recherche technoscientifique.

10) Se réapproprier l’argent.



Ce programme politique électoral constitue, nous
semble-t-il, dans un cadre européen, une première étape
sur la voie révolutionnaire de l’utopie concrète d’une
société de décroissance. Beaucoup de propositions
« alternatives » qui ne se revendiquent pas explicitement
de la décroissance peuvent y trouver pleinement leur
place, et c’est fort heureux. L’important est de conserver
le cap de l’utopie concrète.

La crise, nous le verrons, nous a amenés à enrichir
notre analyse, d’une part en introduisant le dixième
point – la réappropriation de l’argent –, d’autre part en
tirant la leçon d’une expérience très proche de la
décroissance, celle du mouvement des villes en transition au Royaume-Uni, avec l’apport du concept de résilience (capacité d’un écosystème à s’adapter au changement de son environnement), plus explicite et plus
rigoureux que la notion d’autosoutenabilité.

Il s’agit dans l’immédiat, en effet, de juguler la crise et
de remédier à la prolifération financière20. Pour ce faire, il
convient d’encadrer l’activité des banques et de la
finance. Il faut recloisonner le marché financier mondial.
Refragmenter les espaces monétaires implique d’inverser
sans complexe le mouvement de mondialisation financière, par exemple en annulant la titrisation des crédits
ou l’excès des effets de levier (accroissement des taux de
couverture). Très probablement, il faudrait supprimer
les marchés à terme et en revenir à des systèmes plus
classiques d’assurance pour les importateurs et les
exportateurs (dont les opérations devraient, par ailleurs,
être ramenées à des niveaux plus raisonnables par la
nécessaire remise en cause des excès du libre-échange et
la relocalisation). On peut songer aussi, comme le suggère Frédéric Lordon, à fermer les bourses21.

Se réapproprier la monnaie, c’est peut-être retrouver
consciemment quelque chose des significations archaïques
de l’argent. Selon l’anthropologue William H. Desmonde, en effet, la monnaie primitive « symbolisait la
réciprocité entre les gens, ce qui les connectait émotionnellement avec leur communauté ». « La monnaie,
affirme-t-il, était à l’origine un symbole de leur âme22. »
Quoi qu’il en soit, la première chose à faire pour refragmenter les espaces monétaires consisterait à réintroduire de la pluralité (plusieurs types de monnaies, pas
nécessairement convertibles entre elles) : une monnaie
pour les échanges de proximité entre acteurs qui se
connaissent et se font relativement confiance, sur
laquelle on ne peut spéculer, et une monnaie pour les
échanges anonymes externes, dont on limite l’usage et
que l’on s’efforce de contrôler. Le rôle des monnaies
locales, sociales ou complémentaires est de mettre en
relation des besoins insatisfaits avec des ressources qui
autrement resteraient en jachère. Une monnaie complémentaire permet de mobiliser des biens disponibles et qui, sans cela, seraient inutilisés pour satisfaire
une demande non solvable. C’est le cas par exemple
dans l’hôtellerie, la restauration ou les transports collectifs pour les places vacantes. La bonne échelle d’un système monétaire régional se situe sans doute dans une
fourchette de dix mille à un million de personnes ; cela
correspondrait à une bio- ou écorégion et représenterait
un équilibre heureux entre efficience et résilience.
L’efficience implique un minimum de centralisation
pour bénéficier des économies d’échelle (mais avec le
risque de fragilité dû à la monofonctionnalité et à
l’hyperspécialisation), tandis que la résilience suppose
petite échelle et plurifonctionnalité. Ce concept de
résilience, emprunté à la physique et repris par l’écologie scientifique, peut être défini comme la permanence
qualitative du réseau d’interactions d’un écosystème,
ou, plus généralement, comme la capacité d’un système
à absorber les perturbations et à se réorganiser en
conservant essentiellement ses fonctions, sa structure,
son identité et ses rétroactions. La diversité nécessaire à
la résilience des écosystèmes (naturels ou humains)
réclame donc de recréer une certaine « fragmentation
des espaces ». Comment, par exemple, de grandes
agglomérations urbaines vont-elles pouvoir affronter la
fin du pétrole, l’élévation de la température et toutes
les catastrophes prévisibles ? La réponse de l’expérience écologique est que, si la spécialisation permet
d’accroître les performances dans un domaine, elle fragilise la solidité de l’ensemble. Au contraire, la diversité améliore la résistance et les capacités d’adaptation. Réintroduire les jardins potagers, la polyculture, l’agriculture de
proximité, la permaculture, développer les Amap (Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne), de
petites unités artisanales, multiplier les sources d’énergie
renouvelable renforce la résilience.

Une production locale (disponible à moins de cent
kilomètres), saisonnière, fraîche, traditionnelle, agroécologique, peut très bien remplacer l’offre essentiellement commerciale de la grande distribution, souvent
peu scrupuleuse à l’égard des petits producteurs. Les
Amap permettent l’enracinement, en zone péri-urbaine,
d’une économie sociale et solidaire, l’installation de
jeunes agriculteurs échappant aux tentations douteuses
de l’agro-industrie et par voie de conséquence le maintien, voire la reconquête, de l’emploi agricole. Cet
échange convivial de fruits et de légumes bâti sur un
engagement réciproque entre des acteurs économiques
est parfaitement dans l’esprit de la décroissance.

La décroissance, avons-nous rappelé, n’est pas une
alternative, mais une matrice d’alternatives. Elle ne se fera
pas de la même façon en Europe, en Afrique subsaharienne ou en Amérique latine. Puisqu’il s’agit de sortir
du paradigme de l’Homo œconomicus unidimensionnel,
principale source de l’uniformisation planétaire et du suicide des cultures, il importe de favoriser et retrouver la
diversité et le pluralisme. Toutefois, pour que les autres
mondes que nous croyons possibles et que nous appelons
de nos vœux ne ressemblent pas trop à celui dans lequel
nous vivons, il serait temps de devenir des athées de
l’économie, de sortir du développement et de réenchâsser
le domaine de l’économique dans le social par une
Aufhebung (abolition/dépassement). Il n’est pas sûr que
nous ayons encore trente ans devant nous pour ce faire.

Finalement, le développement et la croissance ne
sont ni durables ni soutenables, parce qu’ils reposent
sur une logique de l’illimité. La croissance engendre
une décroissance forcée, c’est-à-dire la déplétion des
ressources naturelles non renouvelables, mais aussi de
l’espace disponible. La croissance de la population,
qu’elle soit souhaitable ou non, entraîne mécaniquement une baisse du capital ou du patrimoine naturel
par tête dont ne tiennent pas compte les comptabilités
nationales, puisqu’elles évaluent des produits bruts et
passent à la trappe l’amortissement. De ce fait, les
performances statistiques doivent être sérieusement
revues à la baisse. Nier l’évidence des limites physiques, oublier les sols, l’eau, le climat, le rôle irremplaçable des abeilles et plus généralement de la biodiversité, c’est ce que font les économistes. Comme le
disait Kenneth Boulding, grand économiste lui-même,
« celui qui croit qu’une croissance exponentielle peut
continuer indéfiniment dans un monde fini est un fou ou
un économiste ». Le drame, c’est que nous sommes tous
désormais plus ou moins des économistes. « Ce qui fut
appelé “développement” au cours de la seconde moitié
du XXe siècle, note Yves Cochet, se résume à une qualité :
l’accès à l’abondance pétrolière à bon marché pour
produire du travail mécanique23. » Il y aura une vie après le
développement, cette bulle industrielle jaillie des puits de
pétrole, si nous réussissons à sortir de l’économie.

Annexe : Sur la traduction

du mot « décroissance »



La traduction littérale du mot « décroissance » dans les
autres langues latines ne fait pas vraiment difficulté :
decrescita (italien), decrecimiento (espagnol)24, decreixment
(catalan), decrescimento (portugais). La racine est la même,
la dénotation est identique et les connotations sont assez
proches. Pour décroître, il faut « décroire », et la proximité
du vocabulaire de la croyance et de la croissance se
retrouve dans ces différentes langues. Cela explique sans
doute le succès relatif du mouvement pour la décroissance
dans les pays de l’Europe du Sud.

En revanche, la traduction du mot dans les langues
germaniques pose de redoutables problèmes. L’impossibilité où nous nous sommes trouvés de traduire « décroissance » en anglais est en quelque sorte symétrique à
celle qu’il y a à traduire « croissance » ou « développement » dans les langues africaines (et donc aussi, naturellement, « décroissance »…). Elle est très révélatrice de
l’imaginaire culturel, en l’espèce la domination mentale
de l’économisme.

Non seulement la traduction de « décroissance » est
problématique dans ces langues, mais elle en dit long
sur un profond pli paradigmatique. Mon ami Michael
Singleton, anthropologue anglais, ex-enseignant à
Louvain-la-Neuve et fin connaisseur du sujet, m’écrit :
« J’ai regardé dans mon Roget’s Thesaurus, mais des
noms manquent pour exprimer ce “cool down, take it
easy, slacken off, relax man” inclus dans le prix de la
décroissance. “Decrement” existe mais est trop exotique
et essentialiste (produit plus que processus) pour faire
l’affaire. Je me demande parfois si des termes comme
“decrescendo”, “diminuendo”, “moderato” ne pourraient pas servir. “To grow or not to grow – that is the
question !” “Moderate/moderating growth” ? On pourrait toujours laisser tout simplement “décroissance”
dans le texte, avec une note explicative en bas de page.
Je me demande si la meilleure traduction de la décroissance ne serait pas “decreasing growth” – cela a l’avantage d’être à la fois un processus passif (un simple
constat) et actif : il faut bien décroître, il faut décroître en
bien (ici “decreasing” répondrait à un projet sociétal, ou
mieux à un véritable Projet de Société). Si on veut en
faire une forme nominale, “the decreasing of growth” est
sans doute un peu plus long et lourd que “la décroissance” mais signifie quand même ce que nous voulons
dire. » Sans trop s’embarrasser de sémantique, le Hollandais Willem Hoogendijk, dans un livre écrit en anglais25, a
fait une véritable théorie de la décroissance économique
utilisant les mots shrinking et shrinkage.

Le terme « décroissance » a été utilisé en français pour
intituler un recueil d’essais de Nicholas Georgescu-Roegen sur l’entropie, l’écologie et l’économie26. Toutefois, le mot qu’emploie Nicholas Georgescu-Roegen
est declining, qui ne rend pas vraiment ce que nous
entendons par « décroissance », non plus que decrease,
proposé par certains. Les néologismes ungrowth, degrowth,
dedeveloppement ne sont guère plus satisfaisants, même
si, finalement, c’est degrowth qui a été retenu. En allemand, Schrumpfung ou Minuswachstum sont aussi
problématiques. La traductrice danoise s’arrache les cheveux entre økwaekst (littéralement « croissance écologique »), afvaekst (littéralement « décroissance ») et
da.moelvaekst (« contre-croissance »). Les Hongrois et
les Finlandais se heurtent au même casse-tête.
L’anglais downsfhifting (déplacement vers le bas) est
le terme utilisé par ceux qui choisissent la simplicité
volontaire. Il traduit bien le versant subjectif. Countergrowth, proposé par d’autres, traduirait le côté objectif.
Ce « contre », d’après François Schneider, pourrait ou
devrait s’ajouter aussi, en allemand, à Schrumpfung. On
parle également dans les pays anglo-saxons d’uneconomic growth : c’est la croissance à impact négatif. Et on
a encore proposé contraction, downscaling, way down,
powerdown (titre d’un livre de Richard Heinberg qui
diffuse un message assez proche de celui de la décroissance).

Dernière grande société de croissance occidentale, le
Japon est un cas intéressant. Mon traducteur japonais
m’écrit : « J’ai présenté Le Projet de la décroissancedecrescita par le mot decrescendo (la même prononciation qu’en français et en italien). Au Japon, on
connaît bien decrescendo dans le domaine de la
musique, et j’ai pensé que le mot pouvait être utilisé
pour traduire décroissance en japonais, car cela permet
de faire passer le message. Un autre mérite est que le
mot n’implique pas la croissance, qui se traduit par le
mot japonais Seichou. Au Japon, il y a une profusion de
vocabulaire pour rendre l’idée d’une autre croissance
comme d’un autre développement, par exemple datsu-Seichou (de-growth), jizokukanouna-Seichou (“croissance soutenable”), ningenno-tameno-Seichou (“croissance humaine”). Toutes ces expressions contiennent la
croissance économique au cœur de leur conceptualisation. Je pense que le mot japonais decrescendo permet
de distinguer le projet de la décroissance d’avec les
projets d’une autre croissance, sans la confusion
conceptuelle. »

Pour les sociétés non occidentales, le problème est
plus simple : l’après-développement et la critique de la
croissance (qui sont fondamentalement des remises en
cause de l’occidentalisation) ne peuvent pas se mettre
sous la bannière de la décroissance, ce serait absurde.
Toutefois, ce ne sont pas les bannières alternatives possibles qui font défaut. Dans cette recherche de modes
d’épanouissement collectif ne serait pas privilégié un
bien-être matériel destructeur de l’environnement et du
lien social. L’objectif de la bonne vie se décline de multiples façons selon les contextes. En d’autres termes, il
s’agit de reconstruire/retrouver de nouvelles cultures.
S’il faut absolument lui donner un nom, cet objectif peut
s’appeler umran (« épanouissement »), comme chez
Ibn Khaldoun, swadeshi-sarvodaya (« amélioration des
conditions sociales de tous »), comme chez Gandhi,
bamtaare (« être bien ensemble »), comme chez les Toucouleurs, fidnaa/gabbina (« rayonnement d’une personne bien nourrie et libérée de tout souci »), comme
chez les Boranas d’Éthiopie, ou tout simplement Sumak
Kausai (« bien-vivre »), comme chez les Quechuas de
l’Équateur27. L’important est de signifier la rupture avec
l’entreprise de destruction qui se perpétue sous la bannière du développement ou, aujourd’hui, de la mondialisation. Ces créations originales, dont on peut trouver
ici ou là des commencements de réalisation, ouvrent
l’espoir d’un après-développement.

Enfin, si la traduction littérale parfaite est impossible,
elle n’est pas nécessairement souhaitable, l’après-développement étant par nature pluriel. Chaque société,
chaque culture doit sortir, à sa façon, du totalitarisme
productiviste, se créer une identité fondée sur la diversité des racines et des traditions.
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DEUXIÈME PARTIE

 

La voie de la félicité :

sortir de l’économie






 

Disons-le plus clairement encore : le prix à payer
pour la liberté, c’est la destruction de l’économique comme valeur centrale et, en fait, unique.
Est-ce un prix tellement élevé ? Pour moi, certes,
non : je préfère infiniment avoir un nouvel ami
qu’une nouvelle voiture. Préférence subjective,
sans doute. Mais “objectivement” ? J’abandonne
volontiers aux philosophes politiques la
tâche de “fonder” la (pseudo-) consommation
comme valeur suprême.

CORNELIUS CASTORIADIS1



 

Que nous soyons arrivés à une impasse, que la catastrophe soit imminente, sinon déjà là, voilà désormais un
constat largement partagé. Qu’il faille sortir de l’ultralibéralisme, voire du productivisme, même les responsables politiques réunis lors du G20 de Londres en avril 2009 en sont
convenus. En revanche, un grand flou règne autour de
l’issue envisagée. Le plus souvent, ce qui est proposé est
une thérapie paradoxale de « modernisation ». Il s’agit
d’accroître encore la dose de ce qui a engendré la situation,
selon la formule célèbre du président G.W. Bush à propos
de l’environnement : « La croissance constitue la solution
et non le problème. » Tout au plus convient-il de rendre
cette dernière plus présentable en la repeignant en vert et
en y mettant un zeste d’éthique (codes de bonne conduite
à base de responsabilité sociale d’entreprise et de taxation
des bonus). Ainsi parée, la bonne vieille accumulation du
capital deviendra à nouveau désirable pour le bon peuple.
Les voix alternatives clament le plus souvent, elles aussi,
l’antienne d’une autre croissance, d’un autre développement, d’une autre économie. Il en résulte qu’elles peinent à
se démarquer des propositions des institutions en place,
qui font entendre le chant des sirènes du développement
durable et de la croissance verte. Cependant, parmi toutes
ces voix, il est intéressant de distinguer et d’écouter celle de
l’économie de la félicité. Cette tentative pour refonder une
théorie économique sur le bonheur plutôt que sur l’avoir
rejoint l’objectif de la joie de vivre que s’est donné le mouvement de la décroissance. L’analyse critique de cette proposition, véritable retour du refoulé, permet de préciser ce
que signifie concrètement sortir de l’économie et par quel
cheminement on peut atteindre cet objectif.

Le chapitre 3, « Esprit du don, économie de la félicité et
décroissance », esquisse ainsi une enquête sur l’objectif du
bonheur dans une société libérée de l’économie. Le chapitre 4, « La décroissance est-elle la bonne nouvelle d’Ivan
Illich ? », questionne un des grands précurseurs du projet
d’une société heureuse de décroissance et s’efforce de cerner son apport dans la recherche de la voie. Le chapitre 5,
« Le défi de l’éducation à la décroissance », s’interroge sur
les conditions psychiques de la réalisation de ce projet à
travers la fabrication des citoyens2.
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CHAPITRE 3

 

Esprit du don, économie de la félicité

et décroissance



 

Au XIXe siècle, le bonheur va être essentiellement
lié au bien-être, obtenu grâce à des moyens
mécaniques, industriels, et grâce à la production. […] Cette image du bonheur nous a fait
passer à la société de consommation. Maintenant que nous faisons l’expérience que la
consommation ne fait pas le bonheur, nous
connaissons une crise des valeurs.

JACQUES ELLUL1



 

La société économique de croissance et de bien-être
ne réalise pas l’objectif proclamé de la modernité, à
savoir : le plus grand bonheur pour le plus grand
nombre. Une ONG britannique, la New Economics Foundation, établit même depuis quelques années, à partir
d’enquêtes, un indice de la félicité (Happy Planet Index)
qui renverse l’ordre classique des PNB par tête mais aussi
celui de l’indice de développement humain (IDH). En
2009, le classement met en tête le Costa Rica, suivi de la
République dominicaine, de la Jamaïque et du Guatemala. Les États-Unis n’arrivent qu’en 114e position2. Ce
paradoxe s’explique par le fait que la société dite « développée » repose, en effet, sur la production massive de la
déchéance, c’est-à-dire sur une perte de valeur et une
dégradation généralisée tant des marchandises, que
l’accélération du « jetable » transforme en rebut, que des
hommes, exclus ou licenciés après usage, du P.-D.G et
du manager jetables aux chômeurs, SDF, clochards et
autres déchets humains. La théologie utilisait un beau
mot pour désigner la situation de ceux à qui la grâce
avait manqué : la déréliction. L’Italien, plus religieux, en
fait un usage quotidien laïcisé et parle des disgraziati
(les malchanceux). L’économie de croissance fonctionne à la déréliction et multiplie les disgraziati. Dans
une société de croissance, en effet, ceux qui ne sont
pas des gagnants, des tueurs, sont tous plus ou moins
des déchus. Or, à la limite, au terme de la concurrence
et de la guerre de tous contre tous, il n’y a qu’un seul
vainqueur, donc un seul challenger potentiellement
heureux, encore que son statut, nécessairement précaire, le condamne aux affres de l’anxiété. Tout le reste
est voué aux tourments de la frustration, de la jalousie
et de l’envie. De même qu’elle s’attaque au recyclage
des déchets matériels, la décroissance se doit de s’intéresser à la réhabilitation des déchus. Si le meilleur
déchet est celui qui n’est pas produit, le meilleur déchu
est celui que la société n’engendre pas. Une société
décente ne produit pas d’exclus.

Sur ce point, certains courants de la « science économique » rejoignent les préoccupations des objecteurs de
croissance. La critique de l’évaluation statistique du
bien-être à travers le produit intérieur brut (PIB) et celle
de l’anthropologie de l’Homo œconomicus ont donné
naissance à une « école » qui a trouvé en Italie sa terre
d’élection sous le nom d’« économie de la félicité », se
rattachant à une ancienne tradition d’économie civile du
bonheur public.

Le rapport de la décroissance avec l’économie de la
félicité est paradoxal. Certes, c’est bien par le nomos (la
convention/la loi) que le bon fonctionnement de l’oikos
(la maison et par extension la société civile) peut et doit
être restauré. Mais comment ce que nous appelons
l’économie (étymologiquement issue de oikos et nomos)
pourrait-il y prétendre ? L’oikos n’est plus la polis (la
cité) mais l’oikumenè, l’œcoumène, toute la terre habitée. Surtout, l’économie, par son hubris, sa démesure,
est sortie de l’ordre du nomos (de la convention), donc
du politique. Avec ses prétendues lois, l’économie se
revendique même comme physiocratique (soumise au
pouvoir de la nature). Or, nous savons depuis les Grecs
que ce qui règle les sociétés n’appartient pas à la phusis, à la nature, mais bien au nomos. La science de la
bonne vie, de la joie de vivre, Aristote ne l’appelle ni
l’économique ni la chrématistique, mais tout simplement l’éthique. La voie de la décroissance est une
éthique. Comme l’économie de la félicité, la décroissance implique de sortir de l’anthropologie de l’Homo
œconomicus. L’homme, pour nous, n’est pas seulement
un atome calculateur, il est socialement produit et pris
dans la logique de la triple obligation du don : obligation de donner, obligation de recevoir, obligation de
rendre. Cette loi de la réciprocité est au fondement de
la socialité primaire, celle de la famille, du voisinage et
des réseaux relationnels. Le fait que l’économie de la
félicité accorde, comme la décroissance, une place
importante à l’esprit du don comme antidote à l’esprit
mercantile n’est pas pour surprendre mais ne suffit pas
à résoudre la contradiction. Toutefois, il y contribue
fortement.

Esprit du don et société de décroissance



L’esprit du don est essentiel à la construction d’une
société de décroissance. Il est présent dans chacun
des huit « R » qui forment le cercle vertueux proposé
pour mettre en place l’utopie concrète de la société autonome3. Il l’est en particulier dans le premier « R », Réévaluer, puisqu’il s’agit de substituer aux valeurs de la société
marchande – la concurrence exacerbée, le chacun pour soi,
l’accumulation sans limites – et à la mentalité prédatrice
dans les rapports avec la nature les valeurs d’altruisme, de
réciprocité, de convivialité et de respect de l’environnement. Le mythe de l’enfer des longues fourchettes par
lequel s’ouvre la seconde partie de mon livre Le Pari de
la décroissance est explicite sur ce point4 : l’abondance
combinée au chacun pour soi produit de la misère, tandis
que le partage, même dans la frugalité, engendre la satisfaction de tous, voire la joie de vivre. Le deuxième « R »,
Reconceptualiser, insiste, de son côté, sur la nécessité de
repenser la richesse et la pauvreté. La « vraie » richesse est
faite des biens relationnels, ceux précisément qui sont
fondés sur la réciprocité et le partage, le savoir, l’amour,
l’amitié. À l’inverse, la misère est avant tout psychique et
résulte de l’abandon dans la « foule solitaire » par laquelle
la modernité a remplacé la communauté solidaire.

L’entrée dans le don, au sein du projet de la décroissance, se fait de prime abord par la dette. Dette écologique qui pèse lourdement du poids de la nécessité pour
sortir de la société de croissance. Il est impératif de
réduire le poids de notre mode de vie sur la biosphère,
l’empreinte écologique dont l’excès est un emprunt aux
générations futures et à l’ensemble du cosmos, mais
aussi aux peuples du Sud. C’est encore l’obligation de
rendre en retour qui est au cœur de la plupart des autres
« R » : Redistribuer, Réduire, Réutiliser, Recycler. Redistribuer renvoie à l’éthique du partage, Réduire (son
empreinte écologique) au refus de la prédation et de
l’accaparement, Réutiliser au respect pour le don reçu,
et Recycler à la nécessité de restituer à la nature et à Gaïa
ce que nous leur avons emprunté.

À l’arrière-plan philosophique, on retrouve encore le
primat du don, mais d’un don peu explicité dans la littérature traditionnelle sur le don : celui de l’être. L’économie et la modernité sont critiquées et dénoncées dans la
décroissance parce que, fondamentalement, elles sont
un déni du don de l’être. En instituant la rareté pour
marchandiser la fécondité de la nature et en refusant
d’accepter de prendre en compte le « revers » de la production marchande – c’est-à-dire les déchets, la pollution, la destruction de l’environnement, le bouleversement des équilibres écosystémiques –, la société de
croissance fait preuve d’un « oubli » de l’être. C’est notre
situation dans un monde à la fois généreux et limité où
nous sommes condamnés à vivre en symbiose avec les
autres espèces végétales et animales sans prétendre
nous en affranchir qui est ainsi niée. L’arrogance insensée d’une artificialisation du monde dont témoignent les
perspectives de transhumanité dans les projets de
convergence des nanotechnologies, des biotechnologies
et des technologies de la communication manifeste un
refus de notre humaine condition au fondement de la
société de croissance. Pour ne pas être en dette avec
Dieu ou avec la nature, nous rejetons le don.

Enfin, si la décroissance est qualifiée de conviviale,
c’est bien sûr pour témoigner de la présence de l’esprit
du don à côté ou en lieu et place de l’obsession du profit.
La convivialité réintroduit l’esprit du don dans le
commerce social à côté de la loi de la jungle et renoue
ainsi avec la philia (l’amitié) aristotélicienne. Ce souci
rejoint tout à fait l’intuition de Marcel Mauss qui dans
son article de 1924, Appréciation sociologique du bolchevisme, plaide « au risque de paraître vieux jeu et
diseur de lieux communs » à revenir « aux vieux concepts
grecs et latins de caritas, que nous traduisons aujourd’hui
si mal par charité, de philia, de koinomia, de cette “amitié” nécessaire, de cette “communauté” qui sont la délicate essence de la cité »5. C’est aussi pour conjurer la
rivalité mimétique et l’envie destructrice qui menacent
toute société démocratique. « La justice, note Jacques
Godbout, est supérieure au mauvais fonctionnement du
don, ce qui est très fréquent. » C’est qu’alors, en effet, on
a le sentiment insupportable d’être victime d’une injustice. Toutefois, « la justice permet de sortir du don fait
pour la renommée, mais ne permet pas d’accéder à la
grâce, qui est au-delà de la justice6 ». Dans la société
moderne, la justice est à la fois nécessaire et improbable.
Nécessaire pour éviter la guerre de tous contre tous que
provoquerait sans elle la disparition des liens traditionnels. Improbable car elle suppose l’égalité, elle-même
impossible, et un monde commun détruit par le phantasme de la liberté sans limites. C’est pourquoi l’esprit
du don et sa grâce sont indispensables à une société de
décroissance pour qu’elle soit conviviale. Une justice
purement formelle, même quand elle fonctionne bien,
règle les conflits entre les individus mais enferme les
atomes sociaux dans le désert de leur solitude sans porter remède aux situations de misère matérielle et morale
qui découlent en particulier des conflits de classes. Le
don pose cependant un défi à l’imaginaire démocratique. Le don crée de la dissymétrie et engendre de la
hiérarchie du fait de sa dimension verticale. Articuler
don vertical et don horizontal est sans doute au cœur du
projet de démocratie écologique holiste que nous tentons de construire. Cela suppose de penser une forme
d’autotranscendance – certains diront de spiritualité
laïque – qui ne serait pas pour déplaire aux tenants de
l’économie de la félicité.

La construction de la société de décroissance implique
donc de sortir de l’économie pour rompre avec la démesure et l’hétéronomie, c’est-à-dire avec la soumission aux
lois prétendument naturelles du marché. Nous avons vu
que, pour ce faire, il faut une décolonisation de l’imaginaire. C’est là que se situe l’opposition avec le projet d’une
économie de la félicité. Il s’agit, en effet, de retrouver le
politique et de se réapproprier son destin. Décider
ensemble, démocratiquement, de s’autolimiter. La production et la consommation nécessaires, désirables et possibles seront « réenchâssées » dans le social. Toutefois, sortir de l’économie, nous l’avons vu aussi, signifie
simplement que la société de la décroissance ne sera ni
une société de marché, ni une société salariale, ni une
société capitaliste, parce qu’elle ne sera pas soumise à la
loi économique, à l’empire du toujours plus. La révolution
de la décroissance engendre un réenchâssement de l’économique dans le social (et, par là même, dans la biosphère) qui bouleverse les termes mêmes du problème.
Mais réenchâsser l’économie, c’est d’abord la chasser… La
décolonisation de l’imaginaire économique permettra la
réappropriation de la monnaie par la société et l’hybridation de l’échange marchand par l’esprit du don. Les
marchés-rencontres dont l’Afrique offre encore de nombreuses illustrations ont toujours été des espaces de commerce social plus que d’exclusion. Ils le sont encore en
dépit de la pénétration du capitalisme occidental. Pendant
plusieurs siècles, il y avait du capitalisme (à Bruges, à
Venise, à Gênes, à Florence, etc.) au sein d’une société
chrétienne, féodale et communautaire. Il est concevable
et souhaitable qu’il y ait une société de l’après-croissance
non dominée par l’obsession de l’accumulation illimitée,
dans laquelle la chose économique n’occuperait plus le
devant de la scène. Il ne s’agit pas d’abolir toutes les institutions colonisées par l’économique, mais de les restituer à la sociabilité. Les échanges de produits et de services (y compris le travail) ne seraient plus de purs
échanges entre des choses, objets de calcul monétaire,
mais redeviendraient des échanges entre les hommes
(pour le meilleur comme pour le pire…). Répétons-le, la
sortie de l’économie est très exactement une Aufhebung
au sens hégélien (abolition/dépassement). Cependant,
sortir de l’économie implique de renoncer à la conception d’une science économique comme discipline indépendante et formalisée.

L’économie de la félicité

et la décroissance



Sous l’intitulé « économie de la félicité », nous pouvons regrouper, à côté de l’école qui porte ce nom précis, toutes les tentatives pour proposer une autre économie. Nous retrouvons dans ces divers projets l’idée qui
nous est commune de sortir, en théorie et en pratique,
de l’économie dominante orthodoxe, marchande, capitaliste, etc., génératrice de la banalité du mal. Tous les
discours sur l’économie alternative font aussi une large
place à la dimension éthique. Il s’agit de trouver, là
encore en théorie et en pratique, la « bonne » économie.
L’esprit du don y fait un peu figure de deus ex machina :
c’est ce qui permettrait à l’économie de (re) devenir
humaine. Nous avons dénoncé de façon assez radicale
ce projet d’économie « morale » comme un oxymore7.
Pour nous, sortir de l’impérialisme de l’économie et
construire une société de décroissance comporte un versant théorique – sortir de l’économie politique comme
discours dominant – et un volet pratique – rompre avec
l’économie de croissance. Le projet de la décroissance se
propose bien aussi de faire une large place à l’éthique.
Toutefois, il ne s’agit pas de sortir d’une mauvaise économie pour entrer dans une problématique « autre économie8 » qui serait bonne, mais de sortir de l’économie pour
retrouver la société, l’éthique et le politique. S’agit-il
d’une bataille sur les mots ? Disons qu’on peut partiellement l’appréhender ainsi. Nous ne mettons pas le même
signifié sous le signifiant « économie ». On retrouve là la
très vieille querelle des universaux qui a fait rage parmi les
scolastiques des universités médiévales. L’économie, le
développement et la croissance sont-ils des essences
sujettes à modifications, constituent-ils des substances
susceptibles d’accidents, ou ne sont-ils que des catégories
historiques conventionnelles commodes pour parler des
phénomènes vécus ? Nous optons pour le nominalisme,
c’est-à-dire pour la deuxième branche de l’alternative ;
autrement dit, nous ne pensons pas qu’il existe une
essence éternelle et universelle de l’économie. L’économie s’invente comme théorie et comme pratique avec la
modernité et lui est consubstantielle. Pour nous, l’œconomie d’Aristote n’est pas notre économie, qui correspond mieux à ce qu’il pressentait sous le nom de chrématistique. Si l’autre, dans l’autre économie, l’autre
développement, l’autre croissance, est radicalement
autre, la position nominaliste et la position réaliste finissent toutefois par se rejoindre, puisque l’autre désignerait alors quelque chose qui n’a pratiquement plus rien à
voir avec ce que l’on entend d’ordinaire par économie,
croissance, développement, etc. Mais alors, dira le nominaliste, pourquoi parler encore d’économie, et non de sociologie ou d’anthropologie ? L’attachement fétichiste aux
mots ne cache-t-il pas une ultime résistance à la chose ?

Quoi qu’il en soit, le projet de « bonne » économie,
quand il est travaillé avec sérieux, ouvre des perspectives
qui ne peuvent pas ne pas interpeller le partisan de la
décroissance, voire enrichir le contenu de son projet.
C’est en particulier le cas avec l’économie de la consommation d’Arnaud Berthoud et l’économie de la félicité de
Luigino Bruni.

Arnaud Berthoud distingue effectivement une
« bonne » économie d’une « mauvaise », une « bonne »
consommation d’une « mauvaise », là où nous parlons
de la nécessité de sortir de l’économie, où nous aurions
tendance à dénoncer le piège des mots et à chercher
d’autres concepts. « L’économie dominée par l’argent,
écrit-il, n’est pas la seule économie concevable et ne
constitue pas l’économie humaine véritable. L’économie
véritable, qu’une théorie pure non constructiviste peut
proposer sous l’inspiration d’Aristote, c’est l’économie
de la consommation9. » Ou bien : « La seule alternative
véritable à une économie mathématique est une économie éthique10. » Il s’agit en fait d’une analyse subversive
qui, en se rattachant à l’œconomique d’Aristote, délégitime radicalement la science économique. Celle-ci n’est
qu’une « chrématistique » (science de l’accumulation de
la richesse pour elle-même). La consommation « vraie »
consisterait dans l’usage économe d’un ensemble de
richesses constituant la propriété du sujet en vue du
bonheur dans l’amitié avec soi-même. Ce faisant, Berthoud remet explicitement en question la dictature de la
production, de la valeur d’échange, et donc implicitement celle de la croissance, et il réhabilite le don primordial et le relationnel non marchand au cœur d’un art de
l’usage des choses et des personnes qui pourrait constituer un guide théorique pour la constitution d’une
société de décroissance. « Avant toute production et
acquisition faite par l’homme, écrit-il encore, il y a un
don fait par la nature11. » Ce don, qui est don de son
lieu et de son temps de vie, l’homme doit apprendre à
l’accueillir. Cet accueil, c’est d’abord l’accueil de
l’autre, plante, animal, ou homme. Suit la réintroduction des rapports personnels dans l’art de consommer.
« Consommer ou entretenir sa vie en usant de ses semblables et de tous les biens matériels, pousuit-il, c’est
d’abord les recevoir dans une culture et dans un monde.
Le don précède en cela la prise. L’acquiescement est
antérieur à la prise de possession. L’accueil est le premier moment de l’appropriation12. » Et aussi : « Dans
l’économie d’Aristote, l’usage du semblable a une préséance sur l’usage des choses, et le souci relatif à
l’“excellence des personnes” tient compte des fonctions,
des statuts et des histoires13. » L’économie politique et la
science économique ultérieure vont recevoir d’Adam
Smith et de sa théorie de la consommation une notion
du bonheur étriquée et chagrine, qui exclut précisément
l’usage heureux du semblable. « Tout ce qui fait la joie de
vivre ensemble et tous les plaisirs du spectacle social où
chacun se montre aux autres dans tous les lieux du
monde – marchés, ateliers, écoles, administrations,
rues ou places publiques, vie domestique, lieux de loisir… – sont retirés de la sphère économique et placés
dans les sphères de la morale, de la psychologie ou de la
politique. Le seul bonheur encore attendu de la consommation se trouve séparé du bonheur des autres et de la
joie commune14. » Il n’y a ni jouissance première du don,
ni plaisir de l’usage d’autrui, ni même de sa propre
dépense d’énergie dans l’accomplissement des tâches.
C’est le naufrage de Robinson, cette figure mythique de
la sinistre science des classiques anglais. « Son travail est
vécu comme un mal qui lui permet de fuir un mal plus
grand encore. Le bonheur n’est rien d’autre qu’une distance toujours plus loin du malheur – une accumulation
sans fin de produits qui font toujours davantage obstacle
au retour possible du naufrage primitif15. »

Le bon usage de la vie suppose de (re) trouver le sens
des limites et la « juste » valeur des choses – entendons
par là tout le contenu de nature et d’humanité qui se
donne à travers elles. Les biens « relationnels » ont un
rôle central dans cette économie du bonheur : « Lorsque
le consommateur trouve au contraire son bonheur dans
l’usage de ses semblables autant que dans l’usage des
choses, sa jouissance se réfracte comme un faisceau
de lumière de miroir en miroir et le bonheur se multiplie en se partageant16. » La « vraie » consommation, c’est
d’abord l’usage de tous par chacun : « Nous sommes
pauvres ou riches selon la quantité, la qualité et la
variété des services dont nous disposons dans notre vie
conjugale, familiale et sociale17. » Cette qualité s’exprime
par les possessifs : « ma » femme, « mon » mari, « mes »
enfants, « mon » ami, « mon » médecin, « mon » plombier, mais aussi « mon » boucher, « mon » boulanger,
« mon » brasseur, voire « mon » député. « L’usage
d’autrui pour la conservation de son être trouve dans la
consommation son moment principal et exemplaire. La
collaboration dans le processus de production et la relation mutuelle dans l’échange marchand présupposent
l’une et l’autre ce premier moment de la consommation
du semblable par le semblable18. »

Le système marchand, qui transforme la jouissance
sensuelle d’un soin personnel en un acte froid et mécanique, rend la chair triste. Dans le service marchand,
« le prix du service libère la relation mutuelle de toute
servitude commune. […] Ce n’est plus ce qui lie immédiatement un homme à un autre dans une symbolique
et une culture marquées par la dépendance commune
du besoin ; c’est au contraire ce qui les délie l’un de
l’autre en les intégrant ensemble dans une société marchande où chacun est quitte de tous les autres19 ». On est
au cœur du désert glacé de l’imaginaire de l’économique classique formulé par Hobbes20, et la notion de
richesse est ainsi rabattue sur le modèle exclusif du bien
matériel. L’analyse pertinente de Berthoud remet en
cause la conception moderne de la consommation.
Toutefois, tout cela, qui est la « vraie » richesse, fait-il
encore partie de l’économie ? L’idée d’une « économie
des personnes » de Stéphane Breton, qui rejoint les
recherches d’Arnaud Berthoud, est intéressante s’il
s’agit d’une métaphore pour dénoncer l’imposture de la
science économique, mais dangereuse s’il s’agit de
« sauver l’économie » malgré tout21.

Le projet d’une « économie » civile de Luigino Bruni
fait écho à la vision de Berthoud22. Bruni se rattache aussi
à la tradition aristotélicienne et procède à une critique
de l’individualisme. « J’utilise le terme “individu” dans le
sens technique, écrit-il, et distinct de la catégorie de personne. Selon la tradition scolastique (de saint Thomas à
Jacques Maritain), la personne est l’être-en-relation, qui
est lui-même seulement en rapport avec les autres ;
l’individu, au contraire, subsiste en lui-même, et est
caractérisé par son autosuffisance et son indivisibilité
(in-dividuum). L’idée anthropologique à la base de l’économie post-smithienne est celle d’individu, sûrement
pas celle de personne23. » Il réexamine et réévalue avec un
regard critique les fondements des communautés solidaires. « L’idée de bien commun dans l’Occident prémoderne n’était pas associée à une somme d’intérêts
privés ; elle comprenait plutôt, pour ainsi dire, une soustraction : ce n’est qu’en renonçant à et en risquant
quelque chose de “propre” (du bien privé) que l’on pouvait construire le “nôtre” (le bien commun), qui par là
était commun parce qu’il n’appartenait à personne24. » La
construction d’une telle économie se rattache au courant de l’économie civile et à l’école napolitaine du
XVIIIe siècle d’Antonio Genovesi, celle de la « publica félicità », que le triomphe de l’économie politique écossaise
a refoulée. Le bonheur tel que l’a compris l’Occident,
réduit au bien-être matériel mesuré par la consommation individuelle, était certes, selon le mot de Saint-Just,
une idée neuve en Europe à la veille de la Révolution
française, mais la félicité terrestre – en attendant la béatitude promise aux justes dans l’au-delà –, engendrée
par un droit gouvernement (buon governo) poursuivant
la recherche du bien commun, était l’objet de la
réflexion des Lumières napolitaines. Tout en intégrant le
marché, la concurrence et la poursuite par le sujet marchand de son intérêt personnel, elles ne répudiaient pas
l’héritage du thomisme et d’Aristote. Ces théoriciens de
l’économie civile sont parfaitement conscients du
« paradoxe de la félicité », redécouvert par l’économiste
américain Richard Easterlin. « È legge dell’universo,
écrivait Genovesi, che non si puo’ far la nostra félicita
senza far quella degli altri » (« C’est une loi de l’univers
que l’on ne peut pas faire notre bonheur sans faire celui
des autres »). Il aura fallu deux siècles de destruction
frénétique de la planète grâce à la « bonne gouvernance » de la main invisible et de l’intérêt individuel
érigé en divinité pour redécouvrir ces vérités élémentaires25.

Toute l’économie moderne se serait construite pour
éviter la « blessure de l’autre » et donc cette consommation du prochain dont parle Berthoud. Contre le risque
ou l’horreur communautaire, la modernité a développé
un projet « immunitaire ». Le projet smithien repose sur
l’immunitas du marché contre la communitas. La bienveillance ne survit alors que comme l’ultime recours du
capitalisme compassionnel. Celle à laquelle, chez Smith,
seul le mendiant a recours « ressemble plus au munus
dont parle Marcel Mauss (un don qui exprime et renforce une asymétrie de pouvoir et de statut dans les relations sociales, qui oblige celui qui le reçoit à redonner à
son tour) qu’au don comme expression de gratuité et de
liberté réciproque26 ». Smith reconnaît que, « en ce qui
concerne le bonheur réel [vera felicità] de la vie
humaine, les pauvres ne sont en rien inférieurs à ceux
qui semblent être tellement au-dessus d’eux », mais du
bonheur l’économie qu’il inaugure ne parlera pas.
Dans le monde de l’économie, il était jusqu’à peu
incongru de parler du bonheur, en particulier en
France. La tentative de Philippe d’Iribarne et du Cerebe
(Centre d’études et de recherches sur l’économie du
bien-être), dans les années 1970, pour inclure le bonheur dans une évaluation économique n’a pas débouché sur une percée significative, et après quelques
années le chantier a été abandonné27. « Au total, la blessure que Smith voit et veut éviter en recourant à la
médiation du marché, ce n’est pas la blessure que provoquent l’amitié et les relations horizontales entre pairs,
mais celle engendrée par l’asymétrie du pouvoir et des
forces objectivement en action28. » Effectivement, « si le
marché n’était qu’une sphère limitée et bien distincte de
la vie – comme le sport ou l’opéra classique, ou comme
l’étaient les marchés de l’Ancien Régime –, on pourrait
sans trop s’inquiéter, voire avec un certain enthousiasme, accepter l’existence de cette zone franche où il
est possible de se rencontrer sans se blesser réciproquement et sans souffrance29 ». Malheureusement, il n’en est
pas ainsi et l’économie marchande envahit jusqu’aux
derniers refuges de la vie privée. D’où la nécessité de
(re) trouver une économie de la félicité en réintroduisant
l’esprit du don, assimilé à la gratuité, dans la relation
économique. « L’économie civile n’est pas que gratuité
[…]. Mais il n’y a pas d’économie civile sans gratuité30. »

« Le concept clef d’une telle théorie de la félicité, ou de
l’épanouissement humain, écrit Lugino Bruni, est celui
de bien relationnel. » Mais il reconnaît en note que la
construction de cette catégorie a pour but de « sauver »
la continuité de la science économique. L’essence du
bien relationnel, selon Benedetto Gui, qui participe au
même projet, est la « rencontre ». Il s’agirait d’un troisième genre à côté des biens privés et des biens publics,
et non d’une variété de ces derniers, bien qu’obéissant
comme eux à l’hypothèse de non-rivalité. Toutefois, la
logique des biens relationnels s’adapte mal au lit de Procuste de l’économie. Nos auteurs eux-mêmes montrent
l’absurdité de l’évaluation par le coût d’opportunité des
biens relationnels, qui amènerait par exemple à conclure
que la prière d’un manager vaut mille fois celle d’une
ménagère et infiniment plus que celle d’un chômeur. « Il
importe d’utiliser ces instruments avec une grande
attention si nous voulons éviter la marchandisation du
monde31 », concluent-ils. Certes, nous rappelle opportunément François Flahault, la pensée moderne a été
conduite à se focaliser « sur la circulation des biens marchands (les biens qu’on a ou qu’on n’a pas) et à sous-estimer l’importance des biens qui font qu’on est32 », mais
« ce qui compte ne se compte pas », dit-on. Les biens
« relationnels » ne sont des « biens » que de façon métaphorique, sur le plan économique. Castoriadis disait
toujours : je préfère acquérir un nouvel ami qu’une nouvelle voiture. Oui, mais un nouvel ami, ça vaut combien ?
Tenter d’inclure l’incalculable dans le calcul mène évidemment à une impasse. C’est pourquoi les économistes de l’école de la félicité ont du mal à être pris en
considération par les vrais économistes.

Assez logiquement, Luigino Bruni en vient à réhabiliter une certaine forme de sobriété, rejoignant les idées
du mouvement de la simplicité volontaire. « Je suis en
effet convaincu qu’il n’y a pas de bonheur/félicité sans
une certaine forme de pauvreté (comprise comme
affranchissement par soi-même des marchandises, du
pouvoir…) librement choisie : cette pauvreté-là est une de
ces blessures auxquelles est attachée une bénédiction33. »
Cette autolimitation, pour avoir quelque impact, ne doit
pas seulement être un choix individuel, elle doit être un
projet collectif.

Comme on le voit, cette économie civile de la joie de
vivre rejoint sur de nombreux points les préoccupations des objecteurs de croissance. « Si nous voulons
étudier en économie les relations non instrumentales,
écrit finalement Luigino Bruni, et nous devons le faire,
il convient alors d’avoir des outils justes : nous avons
besoin d’une science qui soit immédiatement relationnelle (sans cependant devenir holiste !)34. » Certes, mais
cette science-là ne peut être qu’une sociologie ou une
anthropologie35.

Conclusion



Cette économie « antiéconomique » de la consommation ou de la félicité résonne fortement avec la vision
d’une société de décroissance. Elle véhicule toutefois
une double ambiguïté. D’une part, elle laisse survivre le
corps moribond de ce qu’elle prétend abolir – l’économie comme rationalité calculatrice ; d’autre part, en
supprimant la frontière entre l’économique et le non-économique, elle maintient ouverte, à son insu sans
doute, la voie à un panéconomisme encore plus envahissant que celui qu’elle cherche à combattre36. Parcourir en
sens inverse la voie de l’économique qui nous a fait passer du bonheur, forme terrestre de la béatitude, au produit intérieur brut par tête à travers la réduction du
bien-être vécu au bien-avoir statistique finalement
mesuré par la quantité de biens marchands consommés
individuellement, sans se préoccuper des autres et de la
nature, est certes une nécessité. Toutefois, cette metanoia (régression) ne doit pas s’arrêter en chemin et laisser perdurer le mythe du progrès indéfini. Retrouver le
sens de la mesure, n’est-ce pas d’abord sortir de l’obsession du mesurable et dire adieu à l’économie pour
retrouver le social ? Toutefois, dans une vision non
manichéenne des choses et des idées, ces ambiguïtés
peuvent présenter un intérêt pour faciliter la transition.
On ne sortira pas de l’économie d’un seul coup. On est là
face au paradoxe qui consiste à penser la sortie de l’économie en des termes économiques. La « bonne » économie peut se révéler être un instrument intéressant pour
instaurer le nécessaire dialogue entre l’ancien qui n’en
finit pas de mourir et le nouveau qui n’en finit pas de
naître, à condition de prendre garde aux monstres qui,
selon Gramsci, peuvent surgir dans ce moment délicat.
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CHAPITRE 4

 

La décroissance est-elle

la bonne nouvelle d’Ivan Illich ?



 

Est-ce que cela fait du bien d’être un individu
autonome ? Non pas quelqu’un qui rêve de se
passer des autres parce qu’il ne les supporte pas,
mais qui prend sa vie en main, qui sait dire non
lorsque ce qu’on lui propose est contraire à son
éthique ou à son désir profond, qui ne se laisse
pas ballotter au gré des événements mais bâtit
ses propres projets, qui ne rejette pas sans cesse
la faute sur l’autre mais se montre capable de
reconnaître ses propres erreurs, bref quelqu’un
qui est responsable de lui-même et de sa vie.

PAULE SALOMON1



 

Ce que je fais chez moi, avec les miens, pour
vivre à ma manière, tu peux aussi le faire chez
toi, avec les tiens, pour vivre à ta manière.

INGMAR GRANSTEDT2



 

Si l’on suit Ivan Illich, nous dit Jean-Pierre Dupuy, la
disparition programmée de la société de croissance, en
raison des limites de la planète et des diverses crises
environnementales qu’elle subit, n’est pas nécessairement une mauvaise nouvelle. « La bonne nouvelle est que
ce n’est pas d’abord pour éviter les effets secondaires
négatifs d’une chose qui serait bonne en soi qu’il nous
faut renoncer à notre mode de vie – comme si nous avions à arbitrer entre le plaisir d’un mets exquis et les
risques afférents. Non, c’est que le mets est intrinsèquement mauvais, et que nous serions bien plus heureux à
nous détourner de lui. Vivre autrement pour vivre
mieux3. » C’est là, pratiquement, la définition de la
société de décroissance telle qu’elle a été formulée dans
les années 1980 par André Gorz, un autre familier d’Ivan
Illich. « Le sens de la rationalisation écologique, écrit en
effet Gorz, peut se résumer en la devise “moins mais
mieux”. Son but est une société dans laquelle on vivra
mieux en travaillant et en consommant moins. La
modernisation écologique exige que l’investissement ne
serve plus à la croissance mais à la décroissance de l’économie, c’est-à-dire au rétrécissement de la sphère régie
par la rationalité économique au sens moderne. Il ne
peut y avoir de modernisation écologique sans restriction
de la dynamique de l’accumulation capitaliste et sans
réduction par autolimitation de la consommation4. »

Jean-Pierre Dupuy n’est certes pas un simple exégète
de la pensée d’Ivan Illich ; si, à plusieurs reprises, il lui a
rendu un hommage appuyé, il ne reprend pas à son
compte toutes ses thèses, et il en développe d’autres
dans un esprit qui lui est propre. Toutefois, ce n’est pas
forcer le trait que de les associer au départ pour se
demander si nous n’avons pas affaire, comme pour
André Gorz, à un précurseur de la décroissance. Leurs
voix ouvrent une voie pour sortir de l’impasse du système productiviste et construire une « bonne » société.

Les analyses (communes aux deux auteurs) de la disvaleur et de la contre-productivité et, bien sûr, toute la
vision d’Illich sur la convivialité et la sobriété nécessaire
vont tout à fait dans ce sens. Toutefois, ni Ivan Illich ni
Jean-Pierre Dupuy n’ont utilisé explicitement le mot
« décroissance », et on ne trouve chez aucun une présentation systématique de l’« utopie concrète » de ce que
serait une « société de décroissance5 ». Alors, si ces deux
auteurs sont bien des « pères » de la décroissance, peut-être est-ce à leur corps défendant.

Les thèmes « décroissants »

de la pensée Illich/Dupuy



Illich n’a sans doute pas utilisé explicitement le mot
« décroissance » tout simplement parce que ce mot est
inexistant dans les langues (anglais, allemand) qu’il utilisait le plus fréquemment6. On a vu que le terme était
pratiquement intraduisible. Toutefois, pendant le colloque « Défaire le développement, refaire le monde » qui
s’est tenu à Paris en mars 2002 et qui fut l’occasion de
l’une de ses dernières interventions publiques, il a,
implicitement au moins, fait sienne cette idée d’une
décroissance nécessaire et souhaitable qui était en
débat. On trouve en tout cas dans son œuvre presque
tous les thèmes de l’« objection de croissance » :
l’insoutenabilité du développement et de notre mode
de vie, la disvaleur et la contre-productivité, la colonisation de l’imaginaire, l’autolimitation des besoins, la
convivialité, la pédagogie des catastrophes.

L’insoutenabilité du développement

et de notre mode de vie



Dans son article publié dans Le Monde, Jean-Pierre
Dupuy rappelle que, dès les années 1970 (voir en particulier le texte d’Ivan de 1971, Libérer l’avenir), Illich avait
montré que notre croissance et notre développement
n’étaient pas soutenables. « Notre mode de vie est à
terme irrémédiablement condamné », affirme Jean-Pierre Dupuy, qui, bien qu’ayant peu écrit sur la critique
du développement en tant que tel, adhère, sur ce point,
à la pensée d’Illich. Cette insoutenabilité se fonde sur
des raisons à la fois sociales et écologiques, développées
par les auteurs à travers leurs différentes analyses. Toute
l’œuvre d’Illich est en fait la remise en cause du développement, de la croissance économique, de l’industrialisation avec sa technique hétéronome et du mode de vie
moderne. Même s’il n’aborde jamais la critique de front,
il l’évoque à travers l’analyse des institutions et des
transformations. Archéologue de la modernité et historiographe des mutations, il étudie minutieusement, la
mise en place des services, la naissance du besoin, la
destruction du vernaculaire et la perte d’autonomie. Il a
délégué à ses disciples Wolfgang Sachs et Gustavo
Esteva, d’une certaine façon, le soin d’en réaliser la synthèse7. C’est dans « L’histoire des besoins » qu’il dénonce
le plus nettement le développement comme générateur
de pauvreté modernisée. « Les projets de croissance
s’effondrent rapidement en ruines et en détritus au
milieu desquels il nous faut apprendre à vivre. (…)
Changement de climat, épuisement génétique, pollution, effondrement des diverses protections immunitaires, élévation du niveau de la mer et, chaque année,
des réfugiés qui errent par millions »8. Avec la mondialisation, on assisterait même à la mutation de l’homo oeconomicus en homo miserabilis, l’homme nécessiteux. La généralisation du développement détruit la pauvreté/frugalité
vernaculaire, arrache les gens « à l’ordinaire (commons)
culturel traditionnel » et engendre des besoins qu’elle est
incapable de satisfaire. « Aucune stratégie de développement concevable tournée vers l’emploi ne saurait créer
assez de travail pour employer le tiers ou le quart le plus
démuni de la population »9. La croissance et le développement font de tous des « intoxiqués nécessiteux ».

La contre-productivité



La contre-productivité représente un thème essentiel
de la pensée d’Ivan Illich. Il s’origine sans doute, dans sa
philosophie, voire dans sa théologie, à travers cet adage
scolastique qui sert de titre à son dernier livre : la corruption du meilleur engendre le pire10. L’idée de contre-productivité repose sur l’observation qu’au-delà d’un
certain seuil les effets d’une institution (qu’il s’agisse
d’une invention sociale ou technique), initialement positifs, deviennent négatifs. Il en est ainsi du système de
santé, de l’école, des transports, de la croissance et du
développement. La médecine finit par rendre malade,
l’école par rendre ignorant, la croissance/le développement par appauvrir… L’analyse la plus spectaculaire de
la contre-productivité, menée conjointement avec Jean
Robert et Jean-Pierre Dupuy, est celle du système automobile. Au-delà d’un certain seuil, dépassé depuis
longtemps, la mobilité que l’automobile est censée
apporter est illusoire. Ainsi, dans les grands ensembles
urbains, l’abondance de véhicules a rendu au marcheur
bipède un avantage non négligeable. Le système de
transport en automobile est certainement le plus inefficace de tous ceux inventés par l’homme. Aujourd’hui à
Pékin, par exemple, l’automobiliste ne peut dépasser en
moyenne huit kilomètres-heure. Ivan Illich et Jean-Pierre Dupuy ont calculé que, si l’on intègre dans le
temps de déplacement d’un véhicule son temps
d’immobilité dans les embouteillages, le temps passé
au travail pour gagner de quoi l’acquérir, payer
l’essence, les pneus, les péages, l’assurance, les contraventions (sans même parler des accidents…), ce que
l’on peut appeler sa vitesse généralisée ne dépasse pas
six kilomètres-heure, soit à peu près celle du piéton11. La
bicyclette, dans ces conditions, est très supérieure à
l’automobile ! Il est urgent, conclut Illich, que l’homme
contemporain comprenne « que l’accélération appelée
de ses vœux augmentera son emprisonnement et
qu’une fois réalisées, ses revendications marqueront le
terme de sa liberté, de ses loisirs et de son indépendance12 ».

La disvaleur



La disvaleur désigne « la perte qui ne saurait s’estimer
en termes économiques ». Une perte que l’économiste
ne peut pas vraiment évaluer. Ainsi, selon Illich, ce dernier « n’a aucun moyen d’estimer ce qui arrive à une
personne qui perd l’usage effectif de ses pieds parce que
l’automobile exerce un monopole radical sur la locomotion. Ce dont cette personne est privée n’est pas du
domaine de la rareté. À présent, pour aller d’ici à là, elle
doit acheter du kilomètre-passager. Le milieu géographique lui paralyse les pieds. L’espace a été converti en
une infrastructure destinée aux véhicules. Est-ce à dire que
les pieds sont obsolescents ? Certainement pas. Les pieds
ne sont pas des “moyens rudimentaires de transport personnel”, comme certains responsables des réseaux routiers voudraient nous le faire accroire. Mais il se trouve
que, étant désormais englués dans l’économique (pour ne
pas dire anesthésiés), les gens sont devenus aveugles et
indifférents à la perte induite par la disvaleur13 ».

D’une certaine façon, la « mise en disvaleur » peut se
cacher derrière l’impérialisme économiste et la marchandisation forcenée du vernaculaire. On en arrive
même à déplorer que le travail n’ait pas étendu suffisamment son empire et son emprise sur la vie et que les
tâches ménagères ou le bénévolat ne soient pas pris en
compte dans les comptabilités nationales, voire rétribués. Suivant l’avertissement d’Ivan Illich, les féministes aussi se tromperaient lorsqu’elles revendiquent
des salaires pour le « travail » de maison : « Le mieux
qu’elles puissent espérer n’est pas un prix représentatif
(shadow price) pour les tâches ménagères mais un prix
de consolation14. » Le talent et le savoir-faire spécifiques
du genre vernaculaire sont dévalués dans cette « reconnaissance » salariale, comme le sont ceux des artisans
lorsqu’ils entrent dans la fabrique. La prise en considération de la dignité des personnes passe par la bataille
contre l’économicisation du monde. De son côté, la
décroissance insiste justement sur la nécessaire « réévaluation », c’est-à-dire la nécessité de changer les valeurs
qui sont à la base de la société de consommation. Et,
par exemple, la prise en compte du temps consacré à
prendre soin des autres. La perspective du care élaborée
par les féministes en réaction contre l’imposture de la
domination exclusive du « souci de soi » de la société
moderne rejoint tout à fait le bouleversement éthique
réclamé par la décroissance. Ainsi, selon J.C. Tronto, elle
requiert de « concilier ses propres besoins avec ceux des
autres, équilibrer la compétition avec la coopération15 ».
Réévaluer implique, certes, la prise en compte de ce dont
ne tient pas compte la comptabilité nationale. Toutefois,
cela ne se fera pas forcément en s’appuyant sur du quantitatif. Il y a d’autres indices à inventer, à moins qu’il ne
faille même se libérer de cette obsession indicière.

La colonisation de l’imaginaire



Même si, sous cette formulation, le thème renvoie plus
à Castoriadis qu’à Illich, on en retrouve les bases chez ce
dernier à travers la critique de l’école et l’histoire des
besoins. Il s’agit de partir en guerre contre les mots
toxiques et de faire un toilettage sémantique. Reconceptualiser ou redéfinir/redimensionner s’impose aussi
dans l’optique de la décroissance, par exemple, pour les
concepts de richesse et de pauvreté16, mais également
pour le couple infernal fondateur de l’imaginaire économique, rareté/abondance, qu’il est urgent de déconstruire.
Or, comme l’ont bien montré Ivan Illich et Jean-Pierre
Dupuy, l’économie transforme l’abondance naturelle en
rareté par la création artificielle du manque et du besoin
à travers l’appropriation de la nature et sa marchandisation17. Les OGM sont la dernière illustration du phénomène de dépossession des paysans de la fécondité
naturelle des plantes au profit des firmes agroalimentaires. La privatisation du vivant a pu fort justement être
analysée comme une nouvelle forme d’enclosure ou
d’appropriation excluante des biens communs. L’abondance, ou l’opulence, moderne est une création tout
aussi artificielle de l’économie de croissance. Si la nature
est féconde et généreuse, elle n’est pas pour autant
« surabondante » au sens économique. Elle n’offre pas
spontanément des produits sophistiqués ; ceux-ci résultent d’une transformation laborieuse des ressources
naturelles qui leur donne de la valeur, mais cette valeur
ne se retrouve pas nécessairement dans l’échange. Le
captage des énergies fossiles permet une extraordinaire
dévalorisation du travail humain, le résultat étant cette
« surabondance » artificielle dont les hypermarchés présentent la vitrine spectaculaire. L’une des conséquences
en est la banalisation des « merveilles » et le désenchantement du monde.

Le processus de colonisation de l’imaginaire est
d’ailleurs parfaitement décrit par un familier d’Ivan
Illich, Majid Rahnema. « Pour s’infiltrer dans les espaces
vernaculaires, note-t-il, le premier Homo œconomicus
avait adopté deux méthodes qui ne sont pas sans rappeler, l’une l’action du rétrovirus VIH et l’autre les moyens
employés par les trafiquants de drogue18. » Il s’agit de la
destruction des défenses immunitaires et de la création
de nouveaux besoins. La première est bien mise en
œuvre par l’école, la seconde par la publicité.

Pour l’essentiel, dans les sociétés modernes, l’éducation passe par une institution, l’école. Celle-ci a justement fait l’objet d’une critique cinglante, qui reste
d’actualité, de la part d’Ivan Illich. « La majorité, écrit-il,
apprend par l’école non seulement l’acceptation de son
sort, mais encore la servilité19. » Quant à l’échec scolaire,
il est inscrit dans la logique de l’institution puisque celle-ci repose sur la mise en concurrence d’enfants disposant
d’un capital culturel très inégal. Il constitue l’« apprentissage de l’insatisfaction20 ». Mais comment en sortir si
les éducateurs sont eux-mêmes mal éduqués ? « Le révolutionnaire de la culture, répond Illich, mise sur le futur
en croyant à la possibilité d’éduquer la personne
humaine21. » Il y aurait donc une voie alternative possible
pour sortir de l’impasse du formatage scolaire. Comme
on le verra dans le prochain chapitre, l’homme n’est
jamais un pur rouage de la mégamachine, il n’est pas
tout d’une pièce et chez tout enseignant consciencieux,
même conformiste, il y a une fenêtre qui ouvre sur la
subversion. Les ferments de la dissidence sont en temps
normal insuffisants sans doute pour saper le système,
mais les circonstances qu’aucun pouvoir, même le plus
totalitaire, ne peut maîtriser peuvent offrir des opportunités à leur épanouissement. À la faveur des crises, des
catastrophes, voire des cataclysmes, la société peut
entrer dans une phase d’effervescence qui peut déboucher sur un changement radical.

Avec la communication, la sortie du « totalitarisme »
médiatique est encore plus difficile. L’information, par
son excès même – la « surinformation » –, devient, suivant l’analyse de Jacques Ellul, désinformation, et se
combine avec la publicité commerciale et politique pour
devenir déformation, propagande et manipulation. C’est
une véritable entreprise d’intoxication. Illich adhérait à
cette analyse, formulée par celui qu’il appelait affectueusement « Maître Jacques ». Il dénonçait la création de
besoins par la publicité comme une « réification » aliénante. « Avoir soif, écrit-il, c’est avoir besoin de Coca-Cola ! Cette sorte de réification est le résultat d’une
manipulation des besoins humains par de vastes organisations qui sont parvenues à dominer l’imagination des
consommateurs en puissance22. » Pour Illich, la conclusion qui s’impose est : il faut « déscolariser » la société et
entreprendre une cure de désintoxication. Malheureusement, il ne fournit pas beaucoup de pistes pour réaliser
ces transformations nécessaires, au-delà de la prise de
conscience que peuvent engendrer la réflexion et l’expérience.

L’autolimitation des besoins



« L’installation du fascisme technobureaucratique,
annonçait Ivan Illich, n’est pas inscrite dans les astres. Il
y a une autre possibilité : un processus politique qui permette à la population de déterminer le maximum que
chacun peut exiger dans un monde aux ressources
manifestement limitées ; un processus d’agrément portant sur la fixation et le maintien de limites à la croissance de l’outillage ; un processus d’encouragement de
la recherche radicale de sorte qu’un nombre croissant
de gens puisse faire (et non avoir) toujours plus avec
toujours moins. » Il ajoutait : « Un tel programme peut
paraître encore utopique à l’heure qu’il est [1973] : si on
laisse la crise s’aggraver, on le trouvera bientôt d’un
extrême réalisme23. » C’est bien ce qui explique le succès
actuel (relatif) du projet de la décroissance, cette
société autonome rêvée par Illich où les besoins seront
autolimités. C’est en effet la seule voie pour échapper à
l’écofascisme menaçant.

Illich dénonce par ailleurs « la condition “humaine”
actuelle, dans laquelle toutes les technologies deviennent si envahissantes qu’on ne saurait plus trouver de
joie que dans ce que j’appellerais un techno-jeûne24 ». La
limitation nécessaire de notre consommation et de la
production, l’arrêt de l’exploitation de la nature et de
l’exploitation du travail par le capital ne signifient pas,
pour lui, un « retour » à une vie de privation et de labeur.
Cela signifie, au contraire – si l’on est capable de renoncer au confort matériel –, une libération de la créativité,
un renouveau de la vie sociale, et la possibilité de mener
une vie digne. C’est la « sobre ivresse de la vie » prônée
dans son livre La Convivialité25. Jean-Pierre Dupuy, anticipant le contenu d’une politique de la décroissance,
note avec raison : « L’alternative radicale aux transports
actuels, ce ne sont pas des transports moins polluants,
moins producteurs de gaz à effet de serre, moins
bruyants et plus rapides ; c’est une réduction drastique
de leur emprise sur notre vie quotidienne26. » « Il faut briser pour cela, ajoute-t-il, le cercle vicieux par lequel une
industrie contribue à renforcer les conditions qui la rendent nécessaire ; par lequel les transports créent des distances et des obstacles à la communication qu’eux seuls
peuvent franchir27. » « Les usagers, écrivait déjà Illich, briseront les chaînes du transport surpuissant lorsqu’ils se
remettront à aimer comme un territoire leur îlot de circulation, et à redouter de s’en éloigner trop souvent28. »
Ainsi disparaîtrait le besoin obsessionnel d’aller toujours
plus loin, toujours plus vite et toujours plus souvent. En
prime, on a le retour au sens du lieu de vie, qui constitue
une pièce stratégique du programme de la décroissance.

La convivialité



La convivialité – terme qu’Ivan Illich emprunte au
grand gastronome français du XVIIIe siècle Brillat-Savarin
(La Physiologie du goût. Méditations de gastronomie
transcendantale) – vise précisément à retisser le lien
social détricoté par l’« horreur économique » (Rimbaud).
Elle réintroduit l’esprit du don dans le commerce social
à côté de la loi de la jungle et renoue ainsi avec la philia
(l’amitié) aristotélicienne. Ce souci rejoint tout à fait
l’intuition Mauss de Marcel qui, dans son article de 1924,
« Appréciation sociologique du bolchevisme », plaide,
« au risque de paraître vieux jeu et diseur de lieux communs », pour un retour « aux vieux concepts grecs et
latins de caritas, que nous traduisons aujourd’hui si mal
par charité, de philia, de koinomia, de cette “amitié”
nécessaire, de cette “communauté” qui sont la délicate
essence de la cité29 ».

La convivialité conjoint tous les thèmes illichéens : critique de l’hétéronomie, de la disvaleur, de la contre-productivité. Ainsi, selon Ivan Illich, certains outils sont
conviviaux, comme la bicyclette qui, sans polluer ni brûler
d’énergie fossile, est le moyen de locomotion terrestre le
plus rapide (en vitesse généralisée) et autonome, ou la
machine à coudre, inventée par Singer par amour pour
son épouse ; d’autres ne le sont pas et ne le seront jamais.
« Certains outils sont toujours destructeurs, écrivait-il,
quelles que soient les mains qui les détiennent, que ce
soient la Mafia, les capitalistes, une firme multinationale, l’État ou même un collectif de travailleurs. Il en est
ainsi par exemple pour les réseaux d’autoroutes à voies
multiples, les systèmes de communication à grande distance qui utilisent une large bande de fréquence, et aussi
l’exploitation minière à ciel ouvert, ou encore l’école.
L’outil destructeur accroît l’uniformisation, la dépendance, l’exploitation et l’impuissance ; il dérobe au
pauvre sa part de convivialité pour mieux frustrer le
riche de la sienne30. » La réflexion d’Illich sur l’outil
rejoint la critique des objecteurs de croissance sur
l’industrialisation et la technoscience prométhéenne,
qui nous condamne à l’hétéronomie. Poursuivant sur
cette voie, Ingmar Granstedt propose la création d’ateliers vernaculaires avec des équipements sophistiqués
miniaturisés. Pour le textile, par exemple, « on pourrait
regrouper les opérations de la filature, de l’étirage, de la
texturation en une seule petite machine de la taille d’une
armoire et qui pourrait se trouver dans des ateliers vernaculaires où elle serait accessible aux gens du quartier.
[…] De même pour le recyclage du papier, dont on possède déjà quelques réalisations suffisamment petites et
simples pour pouvoir être transportées sur demande et
louées à la semaine. Implantée dans le quartier ou la
commune, une machine de ce type pourrait s’accompagner des massicots, agrafeuses et colleuses permettant
aux utilisateurs de confectionner eux-mêmes leurs blocs
et cahiers. On pourrait y adjoindre aussi photocopieuse
et autre matériel léger de reproduction31 ». Reprenant
l’idée de ce que Yona Friedman appelle des « villages
urbains », la société autonome serait constituée d’une
multiplicité de communautés géographiques ayant chacune son centre et un ensemble complet d’activités
diversifiées, où l’existence et les relations quotidiennes
pourraient se resserrer et redevenir humaines32. Le résultat
de cette désindustrialisation, réalisée grâce à des outils
sophistiqués mais conviviaux, serait la preuve qu’on
peut produire autrement et que, si la part pouvant relever
de l’autonomie n’est pas totale, elle est néanmoins énorme.
« C’est cette capacité croissante d’auto-organisation locale,
conclut Granstedt, qui permettra à chaque communauté
ou région de maîtriser son devenir socioéconomique et
d’inventer son originalité propre, tout en restant ouverte
sur le monde33. »

Catastrophisme éclairé et pédagogie des catastrophes



Pour réaliser la nécessaire décolonisation de l’imaginaire et gagner le pari de la décroissance, nous pensons qu’on peut très largement compter sur ce que
nous avons appelé la « pédagogie des catastrophes ».
Cette expression est due à un des premiers penseurs
de l’écologie, Denis de Rougemont. « Je sens venir,
écrivait-il, une série de catastrophes organisées par
nos soins diligents quoique inconscients. Si elles sont
assez grandes pour réveiller le monde, pas assez pour
tout écraser, je les dirai pédagogiques, seules capables
de surmonter notre inertie et l’invincible propension
des chroniqueurs à taxer de “psychose d’Apocalypse”
toute dénonciation d’un facteur de danger bien avéré
mais qui rapporte34. » François Partant, autre précurseur de la décroissance, a repris l’expression et
comptait, lui aussi, sur le sursaut engendré par les
menaces pour sortir du délire de la société productiviste. Ainsi, pensons-nous, l’inquiétante canicule de
l’été 2003 a-t-elle fait beaucoup plus que tous nos
arguments pour convaincre de la nécessité de s’orienter vers une société de décroissance et populariser ce
thème35. Il semble bien que le dérèglement climatique
soit en train d’en faire la démonstration.

Les dysfonctionnements inéluctables de la Mégamachine (contradictions, crises, risques technologiques
majeurs, pannes), sources d’insupportables souffrances,
sont des malheurs que l’on ne peut que déplorer. Cependant, ce sont aussi des occasions de prise de conscience,
de remise en cause, de refus, voire de révolte. Cette
pédagogie des catastrophes rejoint l’« heuristique de la
peur » du philosophe Hans Jonas. « Il vaut mieux,
écrivait-t-il, prêter l’oreille à la prophétie du malheur
qu’à celle du bonheur36. » Cela non par goût masochiste
de l’apocalypse, mais précisément pour la conjurer, la
politique de l’autruche étant en tout état de cause une
forme d’optimisme suicidaire. En tout cas, nous ne préconisons en rien un catastrophisme borné. Ce « catastrophisme éclairé » rejoint les analyses de Jean-Pierre
Dupuy. Le vrai problème, comme le souligne celui-ci, est
que « nous n’arrivons pas à donner un poids de réalité
suffisant à l’avenir, et en particulier à l’avenir catastrophique37 ». « La catastrophe, écrit-il encore, a ceci de terrible que non seulement on ne croit pas qu’elle va se
produire alors même qu’on a toutes les raisons de savoir
qu’elle va se produire, mais qu’une fois qu’elle s’est produite elle apparaît comme relevant de l’ordre normal des
choses. Sa réalité même la rend banale. Elle n’était pas
jugée possible avant qu’elle se réalise ; la voici intégrée
sans autre forme de procès dans le “mobilier ontologique” du monde, pour parler le jargon des philosophes.
[…] C’est cette métaphysique spontanée du temps des
catastrophes qui est l’obstacle majeur à la définition
d’une prudence adaptée aux temps actuels38. » « En
d’autres termes, conclut-il, ce qui a des chances de nous
sauver est cela même qui nous menace39. » Si ce thème
n’est pas très présent chez Illich, en revanche il semble
qu’avec Jean-Pierre Dupuy le schéma de la décroissance
soit ainsi bouclé.

La paternité contestée



Selon Barbara Duden40, Ivan Illich avait horreur de
toute construction systémique ; jamais il n’aurait avalisé
une conception aussi articulée que celle de la proposition de la société de décroissance. Peut-être disciple
aussi en cela d’Illich, Jean-Pierre Dupuy n’a pas, jusqu’à
présent, cherché de son côté à faire une synthèse de tous
les thèmes qu’il a abordés pour présenter un « projet » de
société alternative. Plus encore qu’Illich sans doute, il se
contente de tirer les sonnettes d’alarme et se complaît
dans la posture du veilleur, ou tout au plus du conseiller
du prince, et pas du tout du révolutionnaire.

L’usage du mot « décroissance » est pratiquement
absent chez les deux auteurs, et il en va peut-être de
même de la chose, au moins en partie. Si le terme de
« décroissance » est certes d’un usage très récent dans le
débat économique, politique et social, l’origine des idées
qu’il recouvre a une histoire plus ou moins ancienne.
Celle-ci est liée à la critique culturaliste de l’économie
d’une part et à sa critique écologiste d’autre part. Or,
toutes deux ne sont étrangères ni à Illich ni à Dupuy,
mais ne s’y réduisent pas. Dès ses débuts, la société
« thermo-industrielle » a engendré tant de souffrances et
d’injustices qu’elle n’apparaissait pas comme souhaitable. Le fondement anthropologique de l’économie
comme théorie et comme pratique, l’Homo œconomicus,
est dénoncé comme réducteur par toutes les sciences de
l’homme41. La base théorique et la mise en œuvre pratique
(la société moderne) sont questionnées et critiquées par la
sociologie de Durkheim et de Mauss, par l’anthropologie
de Polanyi et de Sahlins, par la psychanalyse d’Erich
Fromm ou de Gregory Bateson. Le projet de sociétés autonomes et économes que recouvre le slogan de la décroissance, en effet, n’est pas né d’hier. Sans remonter à certaines utopies du premier socialisme, ni à la tradition
anarchiste rénovée par le situationnisme, il a été formulé sous une forme proche de la nôtre dès la fin des
années 1960 par André Gorz, François Partant, Jacques
Ellul, Bernard Charbonneau, mais surtout par Cornelius
Castoriadis et Ivan Illich. L’échec du développement au
Sud et la perte des repères au Nord amenaient ces penseurs à remettre en question la société de consommation et ses bases imaginaires, le progrès, la science et la
technique. La prise de conscience de la crise de l’environnement qui se produit dans le même temps apporte
une dimension nouvelle : non seulement la société de
croissance n’est pas souhaitable, mais encore elle n’est
pas soutenable !

Si l’intuition des limites physiques de la croissance
économique remonte sans doute à Malthus, elle ne
trouve son fondement scientifique qu’avec Sadi Carnot
et sa deuxième loi de la thermodynamique. En effet, le
fait que les transformations de l’énergie en ses différentes formes (chaleur, mouvement, etc.) ne soient pas
totalement réversibles et que l’on se heurte au phénomène de l’entropie ne peut pas ne pas avoir de conséquences sur l’économie qui repose sur ces transformations. Cependant, ce n’est que dans les années 1970
que la question écologique au sein de l’économie a été
posée, surtout par le grand savant et économiste roumain Nicholas Georgescu-Roegen. Celui-ci tire de la loi
de l’entropie les implications bio-économiques déjà
pressenties dans les années 1940-1950 par Alfred
James Lotka, Erwin Schrödinger, Norbert Wiener ou
Léon Brillouin42. En adoptant le modèle de la mécanique classique newtonienne, note Georgescu-Roegen,
l’économie exclut l’irréversibilité du temps. Elle ignore
donc l’entropie, c’est-à-dire la non-réversibilité des
transformations de l’énergie et de la matière. Ainsi, les
déchets et la pollution, pourtant produits par l’activité
économique, n’entrent pas dans les fonctions de production standard. Comme le dit Yves Cochet, « la théorie
économique néoclassique contemporaine masque sous
une élégance mathématique son indifférence aux lois
fondamentales de la biologie, de la chimie et de la
physique, notamment celles de la thermodynamique43 ».
Elle est un non-sens écologique44. Bref, le processus
économique réel, à la différence du modèle théorique,
n’est pas un processus purement mécanique et réversible ; il est donc de nature entropique. Il se déroule
dans une biosphère qui fonctionne dans un temps
fléché45. De là découlent, pour Nicholas Georgescu-Roegen, l’impossibilité d’une croissance infinie dans un
monde fini et la nécessité de faire une bioéconomie,
c’est-à-dire de penser l’économie au sein de la biosphère
au niveau théorique et organiser en pratique une politique de réduction de la production. C’est ainsi que le
terme « décroissance » a été utilisé en français pour intituler un recueil de ses essais46. Même s’ils ne se sont pas
appesantis sur le sujet, nos auteurs partagent incontestablement ce substrat écologique de la décroissance.
Toutefois, la présentation « systémique » des cercles vertueux de la décroissance sereine, conviviale et soutenable qui répugnait à Barbara Duden marque peut-être
une rupture avec l’enseignement d’Illich et de Dupuy.
Et ce même si l’utopie concrète de la décroissance n’est
pas à proprement parler une alternative, mais une
matrice d’alternatives, un schéma pédagogique et non
un programme politique.

Le projet de la décroissance est une utopie dans le
sens positif du terme, c’est-à-dire une source d’espoir et
de rêve. « Sans l’hypothèse qu’un autre monde est possible, il n’y a pas de politique, il n’y a que la gestion
administrative des hommes et des choses47. » Il s’agit d’une
proposition nécessaire pour rouvrir l’espace de l’inventivité et de la créativité de l’imaginaire bloqué par le totalitarisme économiciste, développementiste et progressiste.
Comme nous l’avons déjà souligné, il conviendrait en
toute rigueur de parler au niveau théorique, plutôt que
de « dé-croissance », d’« a-croissance », comme on parle
d’a-théisme. La décroissance est donc un projet politique au sens fort du terme, celui de la construction, au
Nord comme au Sud, de sociétés conviviales autonomes
et économes. Il ne s’inscrit pas dans l’espace de la politique politicienne, mais vise à rendre toute sa dignité au
politique. En cela, il partage toutes les tentatives pour
faire de la politique autrement, que ce soient l’expérience des néozapatistes du Chiapas ou les réflexions
d’une partie de la gauche radicale européenne48. Pour en
clarifier l’exposition, nous le déclinons en trois volets : la
critique radicale de la société de croissance, l’utopie
concrète des cercles vertueux de la décroissance conviviale et le programme politique de la transition. L’utopie
concrète qui en constitue le cœur n’est pas un programme au sens électoral du terme. Elle suppose certes
un projet, mais ce dernier, fondé sur une analyse
concrète de la situation, n’est pas immédiatement transposable en objectifs susceptibles d’être mis en œuvre.
C’est la cohérence théorique de l’ensemble qui est
recherchée. S’il est commode pour l’exposition d’en cerner des étapes, elles ne doivent pas être interprétées
comme celles d’un agenda. Celui-ci vient après.

Dans les années 1960, les professeurs d’économie et
les technocrates se gargarisaient des cercles vertueux de
la croissance. C’était l’époque que l’un d’entre eux a
qualifiée de « Trente Glorieuses », tandis que les économistes critiques désignent la période suivante comme
celle des « Trente Piteuses ». En réalité, les Trente Glorieuses elles-mêmes, bilan fait des dégâts subis par la
nature et l’humanité, ont été, comme le dit le « jardinier
planétaire » Gilles Clément, mais comme l’avait fait aussi
René Dumont dès 1974, « trente désastreuses49 ». En fin
de compte, les cercles vertueux se sont révélés plutôt
pervers à bien des égards. Le dérèglement climatique qui
nous menace aujourd’hui, par exemple, est le fruit de
nos « folies » d’hier, puisqu’il faut de cinquante à
soixante-dix ans pour que le dioxyde de carbone se dissipe dans l’atmosphère. En revanche, le bouleversement
requis par la construction d’une société autonome de
décroissance peut être représenté par l’articulation systématique et ambitieuse de huit changements interdépendants qui se renforcent les uns les autres. On peut
synthétiser l’ensemble en un « cercle vertueux » en huit
« R »50. Ce schéma, en tant que tel, ne concerne au départ
que les sociétés du Nord. La construction de sociétés
autonomes au Sud ne peut se faire sous le signe de la
décroissance (ni d’ailleurs de la croissance), mais elle
doit se faire sous celui de l’émancipation de l’impérialisme économique, politique et surtout culturel. Bien
que le contenu de ces objectifs se décline de manières
diverses selon le contexte et intègre beaucoup des préoccupations d’Illich, l’articulation de l’ensemble recèle un
potentiel de radicalité subversive, étrangère à la pensée
de Jean-Pierre Dupuy et sans doute d’Illich. Le passage à
la société autonome ne peut faire l’économie d’une
double révolution culturelle et sociale. Certes, cela ne
signifie pas nécessairement un processus violent comme
la prise de pouvoir par les bolcheviks. Cette violence-là
est d’ailleurs d’autant moins inéluctable que, si l’on en
croit André Gorz, « la civilisation capitaliste […] va
inexorablement vers son effondrement catastrophique ;
il n’est plus besoin d’une classe révolutionnaire pour
abattre le capitalisme, il creuse sa propre tombe et celle
de la civilisation industrielle dans son ensemble51 ». Quoi
qu’il en soit, même si, en son principe, ce changement
n’est pas nécessairement violent, il ne peut être le seul
résultat d’une conversion pacifique. Que la prise du
Palais d’hiver ne soit pas à l’ordre du jour ne veut pas
dire qu’il faut se croiser les bras et attendre tranquillement l’écroulement du système. Face à l’incroyable violence de la mégamachine, qui se transforme en appareil
militaire terriblement répressif, la résistance suppose un
minimum d’autodéfense organisée, comme tente de le
faire, par exemple, dans le contexte mexicain, l’EZLN
(l’armée zapatiste de libération nationale), qui, tout en
cherchant à éviter de tomber dans le piège de la spirale
de la violence, s’efforce de protéger la population indigène des massacres fomentés par les pouvoirs en place.

Là réside sans doute la différence entre la pédagogie
des catastrophes que nous reprenons à notre compte et
le catastrophisme éclairé de Jean-Pierre Dupuy. Ni l’une
ni l’autre ne supposent le souhait du pire et tous deux
visent à le conjurer, mais la première repose sur l’expérience et le choc vécu de crises annonciatrices dont le
second pense peut-être faire l’économie. Ce n’est pas
par hasard si François Partant, qui reste une de nos références, a intitulé un de ses ouvrages Que la crise
s’aggrave !52. Un tel titre, pensons-nous, n’aurait les
faveurs ni d’Ivan Illich, ni encore moins de Jean-Pierre
Dupuy.

Conclusion



Quelles que soient les nuances divergentes entre notre
projet et la bonne nouvelle d’Ivan Illich, nous partageons la même aspiration à retrouver la sagesse de
l’escargot, emblème de la décroissance (et du mouvement ami slow food). L’escargot nous enseigne non
seulement la nécessaire lenteur, mais une autre leçon
plus nécessaire encore. « L’escargot, nous explique Ivan
Illich, construit la délicate architecture de sa coquille en
ajoutant l’une après l’autre des spires toujours plus
larges, puis il cesse brusquement et commence des
enroulements cette fois décroissants. C’est qu’une seule
spire encore plus large donnerait à la coquille une
dimension seize fois plus grande. Au lieu de contribuer
au bien-être de l’animal, elle le surchargerait. Dès lors,
toute augmentation de sa productivité servirait seulement à pallier les difficultés créées par cet agrandissement de la coquille au-delà des limites fixées par sa finalité. Passé le point limite d’élargissement des spires, les
problèmes de la surcroissance se multiplient en progression géométrique, tandis que la capacité biologique de
l’escargot ne peut, au mieux, que suivre une progression
arithmétique53. » Ce divorce de l’escargot d’avec la raison
géométrique qu’il avait épousée un temps nous montre
la voie pour penser une société de « décroissance », si
possible sereine et conviviale.

L’escargot (caracol en espagnol) est aussi devenu un
des symboles du mouvement néozapatiste. Le temps
des anciens Mayas est symbolisé par un vieil homme
sortant d’une coquille d’escargot, c’est-à-dire d’une
spirale. Le caracol, pour les cultures mésoaméricaines
précolombiennes, n’est pas tout à fait notre escargot. Il
désigne un mollusque d’eau douce ou un grand
coquillage marin. La coquille de cet escargot des Chiapas beaucoup plus gros que le nôtre, donc, était traditionnellement utilisée comme conque par les Indiens,
en particulier pour convoquer les assemblées communautaires. Tout naturellement, les caracoles en sont
donc venus à désigner les cinq circonscriptions politiques autonomes (biorégions) de la zone libérée. Le
caracol représenterait en outre pour les anciens, selon
Jérôme Baschet, la forme du cœur, « de sorte qu’il permet d’entrer dans le cœur ou de sortir du cœur pour
aller dans le monde ». « Il préserve son intériorité tout
en s’ouvrant vers l’extérieur, s’ouvre à autrui tout en
revenant vers lui-même. C’est ce symbolisme d’interaction féconde entre l’intérieur et l’extérieur qui est invoqué pour faire comprendre la principale mission assignée aux Caracoles54. » Bien que le mouvement de la
décroissance, le mouvement slow food et les néozapatistes aient choisi l’escargot comme symbole pour des
raisons différentes, ce rapprochement est heureux. Il ne
nous déplaît pas d’y voir un signe de la convergence des
voies.
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CHAPITRE 5

 

Le défi de l’éducation à la décroissance



 

Ne permettez plus que les hommes politiques
stigmatisent l’insupportable violence faite aux
individus alors qu’ils la suscitent sciemment,
dès l’enfance, vulgarisant, au nom de la rentabilité, un élevage concentrationnaire où, parqués de vingt-cinq à trente par classe, les
écoliers se trouvent crétinisés par les principes
de compétition et de concurrence, soumis aux
lois de la prédation, initiés au fétichisme de
l’argent, confits dans la peur de l’échec, infestés
par l’arrivisme, livrés à des fonctionnaires
amers et mal payés, moins enclins à nourrir la
curiosité des jeunes générations qu’à se venger
sur elles de leurs infortunes.

RAOUL VANEIGEM1



 

L’enquête sur les « savoirs citoyens critiques » réalisée
par l’Appel pour une école démocratique (APED) auprès
de trois mille élèves de l’enseignement secondaire (général,
technique et professionnel), en Belgique, entre janvier et
mars 2008, illustre à merveille la nécessité d’une éducation à la décroissance, mais aussi sa quasi-impossibilité.
Selon cette étude, 45 % seulement des élèves savent ce
qu’est une énergie renouvelable ; un élève sur trois
pense que la part des énergies renouvelables dans la
production d’électricité en Belgique dépasse 15 % (la
surestimant ainsi grandement) ; près de neuf élèves sur
dix ignorent les causes du réchauffement climatique, et
plus de 60 % confondent l’effet de serre avec le trou dans
la couche d’ozone. Encore plus inquiétant : en moyenne,
les élèves pensent que l’empreinte écologique des Belges
peut doubler sans problème avant d’atteindre la limite
des ressources naturelles et minérales disponibles sur
terre2 ! Ainsi, alors que la situation n’a jamais été aussi
grave, les nouvelles générations se trouvent culturellement plus désarmées que leurs aînés pour s’opposer aux
tendances qui nous mènent au désastre.

L’institution scolaire participe malheureusement à
l’entreprise de désinformation. Une étude quasi exhaustive menée par une quinzaine de chercheurs espagnols
sur soixante manuels utilisés dans les écoles secondaires
donne des résultats très significatifs. Non seulement les
informations sur tout ce qui concerne les problèmes
écologiques sont défaillantes ou inexistantes, mais on y
trouve aussi des contrevérités ahurissantes. Ainsi, un
manuel de biologie et géologie de première affirme froidement que « la biodiversité actuelle sur la planète est la
plus grande qui ait jamais existé3 ». Face à cette ignorance ou à ce déni de la réalité, les raisons d’espérer sont
malheureusement peu nombreuses. Les parents ne font
pas beaucoup mieux que leurs enfants. Selon un sondage de l’institut Gallup datant de mars 2009, 41 % des
Étatsuniens pensent que le réchauffement climatique est
exagéré par les médias, contre 35 % en 2008. L’offensive
des lobbies pour discréditer le GIEC après l’échec de la
conférence de Copenhague, en prenant appui sur
quelques évaluations hasardeuses que ce groupe
d’experts avait laissé passer, n’a pas dû arranger les
choses. Le scepticisme, la mauvaise foi, le sentiment
d’impuissance ou tout simplement la volonté de se
mettre la tête dans le sable se retrouvent en proportions
variables chez nos concitoyens. « Il est devenu pour tous
impossible, écrit Marcel Gauchet, lui-même coutumier
d’un certain négationnisme écologique, d’ignorer la
contradiction qui hurle entre la formation des hommes
et les impératifs de survie culturelle autant que matérielle qui, bon gré mal gré, s’imposent à nous4. »

Face à ce défi, la réponse du « système » est loin d’être
à la hauteur. La croissance verte qui se met en place,
dans la foulée de la farce du « développement
durable », reste enfermée dans l’imposture du capitalisme vert ou écocompatible, brillamment dénoncée par
Naomi Klein5. Il s’agit d’une opération d’écoblanchiment
(ou greenwashing) dont une des formes les plus cyniques
et irresponsables consiste, par exemple, dans la conception, la production, la promotion et la vente de pseudo-voitures « propres », sans autre intention que de prolonger à tout prix l’industrie automobile. Le développement
durable est tout juste ce qui permettra au final, comme
le dit Paul Ariès, de « polluer moins pour pouvoir polluer
plus longtemps ». « Et cela, s’il vous plaît, ajoute Bernard
Legros, avec la participation enthousiaste des citoyens,
toutes classes sociales confondues : rentiers, cadres, smicards, chômeurs et Rmistes (en France) ou minimexés
(en Belgique), main dans la main pour sauver la biosphère et les générations futures, il fallait y penser ! »
Aussi en France l’éducation au développement durable
(EDD) fait-elle partie intégrante, depuis la rentrée 2004,
de la formation initiale des élèves tout au long de leur
scolarité, de la maternelle au lycée.

Ce lavage de cerveau des têtes blondes, organisé d’en
haut, augure plutôt mal du succès du pari de la décroissance, c’est-à-dire des chances de construire un futur
fait de sociétés autonomes soutenables. Pour comprendre cette situation et tenter d’y remédier, il convient
peut-être de partir du paradoxe du droit à l’éducation
pour tous dans les sociétés modernes, de revenir sur les
fondements du mode de construction des citoyens afin
de mieux résister à sa corruption et de tenter de réaliser
enfin le rêve avorté des Lumières, celui de l’émancipation des hommes.

Le paradoxe du droit

à l’éducation pour tous



La société de croissance, aujourd’hui universelle – la
mondialisation-globalisation ne désigne pas autre chose –,
se produit et se reproduit à travers un processus de
construction des sujets qui, depuis la révolution des
temps modernes, passe tout particulièrement par une
institution censée instruire et/ou éduquer : l’école (comprise au sens large, de la maternelle à l’université).

L’éducation-instruction, du fait de son institutionnalisation, a été revendiquée comme un droit et finalement
proclamée comme tel. Elle constitue donc pour les États
et les gouvernements un devoir. « Après le pain, disait
déjà Danton, l’éducation est le premier besoin du
peuple. »

On peut voir dans cette idée généreuse et progressiste
– l’accès au savoir pour tous – une illustration de la formule médiévale favorite d’Ivan Illich, que l’on trouve
chez Aristote, Thomas d’Aquin ou Shakespeare et qui
constitue le titre de son dernier ouvrage : corruptio
optimi quae sunt pessimi (La corruption du meilleur
engendre le pire)6.

Car l’un des effets collatéraux de l’affirmation d’un
droit à l’éducation pour tous à travers une institution,
l’école, a été d’occulter et finalement de détruire toutes
les autres formes de construction des sujets sociaux.
L’école a, de fait ou de droit, monopolisé la divulgation
du savoir, rendant invisible et éliminant toute alternative. Dans le même temps, elle ouvrait la voie à l’intrusion d’une forme perverse de manipulation des enfants
et des jeunes dans l’extrascolaire.

Or, toute société – c’est le cas en particulier des sociétés occidentales d’avant l’avènement de la modernité et
des sociétés non occidentales – possède des modes de
fabrication plus ou moins formalisés de ses membres.
Naguère encore en Afrique, notamment, existait ce
qu’on appelle l’initiation. Il s’agissait d’une institution
visant à transmettre aux jeunes les savoirs et savoir-faire
– mythes, croyances, techniques – qui leur permettraient
de se débrouiller et de prendre en charge le fonctionnement de la société en assumant leur identité. Chez les
Sénoufos, par exemple – mais on trouve des systèmes
proches dans la plupart des ethnies –, le Mporo se déroulait sur trois cycles de sept ans, assurant les divers degrés
d’une formation complète. Marqué à vie, au sens propre
comme au figuré, le jeune était armé pour s’affirmer au
sein d’une identité collective, voire contre elle.

Avec ce système formel coexistaient au sein de la
famille et du clan la transmission de l’apprentissage
technique et l’éducation restreinte (comptines des
généalogies individuelles, par exemple), complétant la
construction de la personne. J’ai pu voir fonctionner cela
chez les forgerons soninkés de Kaédi, en Mauritanie7.
Dès l’âge de quatre ans, le jeune Soninké participe au travail de la forge, encadré par son père et ses frères. Les
fêtes familiales et les réunions avec intervention des griots
des forgerons multiplient les occasions d’apprendre à
chacun qui il est.

On peut donc dire, indépendamment du jugement
que l’on porte sur elle, que la formation-instruction/
éducation pour tous a toujours existé dans toutes les
sociétés. Le droit à l’instruction réclamé aujourd’hui,
c’est le droit à l’école laïque (d’ailleurs souvent obligatoire), c’est-à-dire une institution spécifique à l’Occident. Or, en dehors de toute crise et de toute corruption,
ce mode d’éducation est un puissant véhicule d’occidentalisation du monde. Une des premières choses que les
colonisateurs faisaient était de créer des écoles pour
coloniser l’imaginaire des élites ; la fameuse « école des
otages » de Saint-Louis au Sénégal en est l’exemple le
plus célèbre pour la partie francophone (il y a des équivalents anglais et allemands). La plupart des intellectuels
africains le reconnaissent : les racines se perdent sur le
chemin de l’école.

Comment se fait l’éducation ?



Dans le processus de construction du « citoyen »
moderne, l’école n’occupe qu’une partie de l’espace, à
côté de la famille et du milieu d’une part, de l’environnement social d’autre part. Ce que l’on peut appeler
l’école de la vie a toujours pris – et continue de le faire –
une place considérable à côté de la vie de l’école,
même si cette place constitue un point désormais
aveugle.

L’école de la vie revêt des formes très diverses suivant les lieux et les époques. Ce peut être l’école de la
rue, qui pour les classes laborieuses du XIXe siècle (et
de nouveau aujourd’hui dans certaines banlieues)
constituait parfois l’antichambre des classes dangereuses, voire l’école du crime. Ce peut être l’apprentissage de la lecture dans les familles bourgeoises,
pouvant aller jusqu’au bourrage de crâne massif,
comme celui subi par le jeune Stuart Mill. Cette instruction au sein des familles aisées, le plus souvent
complémentaire (leçons particulières), retrouve une
importance non négligeable dans le contexte de la
crise de l’enseignement primaire (qui peine à apprendre
à lire, écrire, compter). L’école de la vie peut être aussi
l’apprentissage du métier auprès des parents ou chez
les artisans du voisinage.

Selon les Anciens, la formation du citoyen, la paideia,
son inscription comme membre de la cité, passe d’abord
par son édification. Il s’agit de discipliner l’hubris (la
démesure), de maîtriser les passions tristes (avidité, soif
de pouvoir, égoïsme, envie effrénée, etc.) et de canaliser
les énergies dans le sens de l’harmonie et de la beauté.
C’est pour cela que Platon déclare que les murs mêmes
de la cité éduquent le citoyen. Mais, dans notre monde,
à quoi peuvent bien éduquer les murs de nos villes et de
nos banlieues ? Peuvent-ils former autre chose que, au
mieux, des consommateurs et usagers frustrés et, au
pire, des « sauvageons » rebelles ? Le plus souvent, un
urbanisme laid et sans âme, une publicité agressive et
omniprésente ne contribueront pas à former des héros
pour les Thermopyles, ni des personnalités fortes et
indépendantes capables de résister à l’agression médiatique et à l’invasion de la propagande politique qui en
est devenue le sous-produit. Au contraire, sont favorisés,
outre la frénésie consommatrice, le déchaînement de la
violence, la soif de pouvoir, de richesses, le ressentiment
et le désir de revanche8.

Aujourd’hui, les parents ont largement abandonné,
pour de bonnes et de mauvaises raisons, leur rôle d’éducateurs, s’en remettant à l’école et plus encore à la télévision. Qu’elle soit nucléaire ou monoparentale, recomposée ou éclatée, la famille n’est plus le lieu adéquat
pour la transmission d’un héritage culturel, encore
moins pour un renouveau. Et effectivement, depuis peu,
les jeunes Français, à l’instar des jeunes Américains, passent plus de temps devant les écrans que sur les bancs
de l’école. Les enfants sont à l’école vingt à trente heures
par semaine sur trente semaines, et devant la télé soixante
à soixante-dix heures par semaine sur cinquante-deux
semaines. Le système publicitaire occupe la place
abandonnée par les parents et que l’école ne remplit
pas. Les chaînes Baby First et Baby TV, par exemple,
diffusent des programmes à destination des bébés
âgés de 6 mois à 3 ans9. Sponsorisées par de grandes
marques, qui paient les fournitures scolaires, certaines
écoles américaines offrent même en compensation les
émissions télévisuelles et publicitaires dans l’enceinte
de l’école. C’est l’histoire édifiante de Channel One,
réseau de soft news destinées au lycée, racontée par
Benjamin Barber : « Il a été développé par Whittle Communications, qui offrait du matériel de télécommunications gratuit (uniquement en prêt ou en location) en
échange d’un accès aux salles de classe des lycées, pour
neuf minutes d’info-spectacles soft entrelardées de
trois minutes de publicité pure et dure. Les écoles qui
ont accepté ce pacte avec le diable (plus de douze mille
lycées regroupant huit millions d’élèves dans la grande
majorité des États américains) étaient pour l’essentiel
des établissements pauvres des centres-ville, ceux qui
pouvaient le moins se permettre de gaspiller de précieuses minutes de temps scolaire à écouter des publicités, ou de renforcer la sursaturation commerciale
d’enfants déjà pleinement immergés dans les médias
marchands hors de l’école10. » C’est un véritable programme de lobotomisation des cerveaux et de colonisation
de l’imaginaire, illustré par les tristement célèbres déclarations de Patrick Le Lay11.

Dans ces conditions, l’école comme mode de formation du sujet se trouve devant un dilemme : doit-elle
préparer le jeune à la société telle qu’elle est, cette
société-là de croissance et de concurrence acharnée, ou
doit-elle le préparer à la société telle qu’elle devrait
être, la société de la décroissance, c’est-à-dire chercher
à former des citoyens capables de résister à la subversion consumériste ? Faut-il faire de l’élève un futur chômeur intelligent et révolutionnaire ou bien un futur
producteur-consommateur aliéné, un « esclave civilisé »,
comme disait Max Stirner ? Comment l’élève peut-il
s’adapter a minima à la société tout en utilisant et
développant ses compétences et savoirs pour dépasser
ou subvertir l’actuel ordre économique et social, du
moins dans ses aspects les plus délétères ? Quelle est ici
la responsabilité de l’institution scolaire, qui, selon la
philosophe Charlotte Nordmann, est « indissociablement facteur de soumission à l’ordre social et potentiellement émancipatrice12 » ? L’exercice d’équilibriste exigé
de l’enseignant n’est pas évident. En cherchant à former des travailleurs « employables », l’enseignement
risque de se transformer en rituel d’initiation à la religion de l’économie, de la croissance et de la consommation, confirmant les virulentes critiques d’Ivan
Illich13. « Les écoles, note-t-il, font partie d’une société
où une minorité est en train de devenir si productive
que l’on doit former la majorité à une consommation
disciplinée14. »

La dégénérescence de la démocratie marchande
entraîne nécessairement la corruption de l’institution.
Aujourd’hui, l’école transmet la religion de la croissance, inculque la foi dans le progrès. La mission officielle du système éducatif, de la maternelle à l’université
et à la formation permanente, est de fabriquer des
rouages bien huilés pour une mégamachine délirante.
Et cela sans parler des business schools, qui constituent
le modèle et qui depuis longtemps s’affichent elles-mêmes sans complexe comme des écoles de la guerre
économique. On y enseigne que l’avidité est une bonne
chose (« greed is good ») et on y apprend aux jeunes
cadres à devenir des « tueurs ». L’école constitue ainsi
un rituel initiatique à la magie économique. Elle est
aussi une propédeutique à la banalité du mal. La parcellisation des savoirs et la substitution de la compétence
professionnelle à la recherche du bien commun comme
valeur suprême rendent quasi impossible de prendre
conscience des conséquences potentiellement désastreuses de l’action et évacuent la responsabilité des
agents, réduits au statut d’exécutants. C’est ainsi que,
dans les entreprises, les gestionnaires mettent en œuvre
les objectifs de rentabilité imposés par les actionnaires,
et en bout de chaîne les travailleurs se suicident ou
sont licenciés. C’est ainsi que, dans les administrations,
les fonctionnaires consciencieux « font du chiffre » et
expulsent des travailleurs immigrés, rayent des chômeurs des listes d’indemnisés, etc. On provoque ce faisant des drames humains – dépressions, stress de
masse, suicides – dont le système est responsable et
dont personne n’est coupable. Une fois inculqué le fétichisme du PIB, il s’ensuit comme une évidence la
fameuse parabole de la tarte. Faire grossir le gâteau,
selon la doxa économique, est la meilleure façon d’en
faciliter le partage et de donner plus ou moins satisfaction à tous, réalisant ainsi le programme utilitariste des
sociétés modernes : le plus grand bonheur du plus
grand nombre. « L’éthique, s’interroge Jean-Pierre
Dupuy, ce serait tout simplement le souci de la justice
distributive, la tâche de répartir équitablement un
gâteau, sans vérifier d’abord qu’il n’est pas empoisonné15 ? » La fuite en avant perpétuelle, cette fuite de
la réalité, est le meilleur moyen pour ne pas s’interroger sur la composition du gâteau et sur les ingrédients
toxiques qu’il contient. Le système global d’éducation-instruction/formation contemporain consiste en de
savantes variations sur l’art de la fugue. Qui remplira,
alors, la mission de former des citoyens ? C’est là aussi
la voie de la décroissance.

Résister à l’Absurdistan



Nous vivons aujourd’hui dans un monde que l’on
pourrait appeler, à la suite d’Illich, l’« Absurdistan ». La
faille qu’introduit dans les sociétés modernes la corruption du projet émancipateur des Lumières pour
engendrer l’immondialisation fait surgir la nécessité
de la résistance et le besoin d’alternative. Lorsque
l’édification du consommateur moderne se réduit au
formatage et à la manipulation-fascination dans une
société du spectacle et de l’éphémère reposant sur le
divertissement, la première tâche de celui qui aime la
sagesse (philo-sophia), du pédagogue (paidos-agein : littéralement, le conducteur d’enfants), de celui qui prend au
sérieux sa mission de former des citoyens est de
combattre une telle formation déformatrice. De résister à
l’emprise du formatage consumériste et à l’art de réduire
les têtes.

L’éducation pour former des résistants est donc à la
fois nécessaire et impossible. Impossible car, pour
l’enseignant, il s’agit de former l’enseigné à deux univers
incompatibles : celui qui domine et pour lequel la préparation requise est un dressage qui s’apparente à une
lobotomisation, et celui, souhaitable, qui implique la
capacité de juger et de réagir. La tâche du vrai pédagogue consiste à former des citoyens capables de penser
par eux-mêmes et susceptibles de devenir les grains de
sable qui bloqueront la mégamachine. Résistance et alternative peuvent et doivent s’introduire au sein même de
l’institution au nom de sa vocation initiale. L’enseignement
critique doit se défendre et se maintenir dans toute la
mesure du possible, tout en confortant un projet de sortie
vers d’autres mondes plus souhaitables.

Toutefois, la proclamation de la nécessité d’une éducation révolutionnaire n’en donne pas ipso facto le
contenu. La déconstruction est toujours à reprendre, et il
faut en parallèle esquisser des reconstructions, elles
aussi provisoires. Résistance et dissidence doivent
féconder les projets alternatifs en dénonçant le hiatus
entre les intentions et les pratiques du fait de l’impérialisme toujours actif des modèles dominants. Sous les
projets les plus subversifs et les plus séduisants en
paroles peuvent se cacher des réalités beaucoup moins
novatrices. Certains projets alternatifs ont des allures
de villages Potemkine : un décor qui masque la misère.
C’est que la révolution dont il s’agit est d’abord culturelle, et donc infiniment plus difficile à réaliser que les
révolutions politiques. Étant donné que nous sommes
profondément toxico-dépendants de la société de
croissance, l’éducation nécessaire s’apparente à une
cure de désintoxication, à une véritable thérapie. On
sait que Marcel Mauss voyait dans les expériences
alternatives ou dissidentes (coopératives, mutuelles,
syndicats) des laboratoires pédagogiques pour construire
l’« homme nouveau » requis par l’autre monde possible. La gamme de ces lieux de formation citoyens
s’est aujourd’hui élargie avec certaines ONG, les
Amap, les Sels (Systèmes d’échanges locaux), les Rers
(Réseaux d’échange réciproque de savoirs), etc. Ces
universités populaires visent l’objectif d’armer pour
résister et décoloniser l’imaginaire16. Elles participent
de la démocratie créative de John Dewey, qui cherche
à incorporer l’éducation dans la pratique démocratique17.

Le projet pour lequel il s’agit de préparer les générations futures est celui de la construction d’une société
autonome. Toutefois, l’autonomie peut s’entendre de
diverses façons et soulève à son tour bien des problèmes. Pour n’évoquer que l’aspect curatif et la lutte
contre la toxico-dépendance du consumérisme, on peut
reprendre l’idée d’Ivan Illich de techno-jeûne et d’askesis. « Askesis, note-t-il, est le vieux mot pour dire exercice, entraînement, répétition. Je dirais que ce dont
nous avons besoin est un mot difficile à prononcer
aujourd’hui : la vertu […]. Pour vous confirmer sur le
chemin d’une vie disciplinée, l’askesis, l’entraînement de
soi-même, a une certaine importance18. » Illich illustre
ainsi le « techno-jeûne » ascétique : « Quel que soit votre
niveau intellectuel ou émotionnel, voir de quoi vous êtes
capable de vous passer est un des moyens les plus efficaces pour vous persuader que vous êtes libre. » « À quoi
nous pourrions renoncer en ce monde moderne, non
pour embellir notre vie, mais pour nous rappeler combien nous sommes attachés au monde tel qu’il est, et
comment nous pourrions néanmoins faire sans. Ces
choses superflues sont désormais si diverses qu’il est difficile de leur donner une forme sociale : l’un renoncera à
faire son courrier par ordinateur (mais non parce que ce
serait mal en soi, ni parce qu’il a toujours détesté devoir
répondre à la vitesse des courriels), un autre renoncera à
aller voir le médecin ou, comme un que je connais, à se
démener pour faire que ses enfants passent leur bac19. »
C’était aussi la vision de Gandhi. Pour lui, une pièce
maîtresse de la société autonome était le Naï taleem,
éducation pratique à l’autonomie, et non la culture
abstraite occidentale. Il s’agissait d’un instrument de la
libération. L’orientation de cette formation consiste à
subvenir à ses besoins grâce à la connaissance des savoirs
et savoir-faire nécessaires et à maîtriser les techniques
de fabrication des objets usuels, de sorte que tout le
monde puisse accéder à un niveau de vie satisfaisant. À
l’échelle de la société, avec le Sarvodaya, Gandhi concevait l’Inde indépendante et émancipée comme un
ensemble de cinq cent mille grands villages autonomes.
La centralisation et l’urbanisation étaient pour lui démoniaques et ne pouvaient qu’accroître les conflits entre
hindous et musulmans20. On sait que Nehru, malheureusement, a choisi une autre voie. « Plus l’Inde s’avançait
dans la voie du rattrapage des “surdéveloppés”, note
Majid Rahnema, moins la pauvreté acceptée, telle que
Gandhi l’avait souhaitée, comme richesse relationnelle
et plénitude de l’être en quête de sa liberté, avait
d’attrait pour ses élites21. » Et plus s’exacerbaient les
conflits entre groupes et religions.

 

Le grand défi consiste à briser les cercles, qui sont
aussi des chaînes, pour sortir du labyrinthe (cher à Castoriadis) où nous sommes captifs. La société de la
décroissance, si nous la supposons réalisée, décoloniserait certainement notre imaginaire, mais la décolonisation qu’elle engendrerait est requise préalablement, précisément pour la construire. Les éducateurs devraient
eux-mêmes être désintoxiqués pour transmettre un
enseignement non toxique. L’enseignement de l’histoire,
en particulier, constitue un savoir utile pour réaliser ce
projet, et ce n’est sans doute pas par hasard si sa place
dans les programmes scolaires est toujours plus réduite.
Mais, pour être vraiment utile, l’histoire des manuels
devrait, elle aussi, être décolonisée. Il faudrait démystifier et démythifier le grand récit occidental de la croissance, du progrès, avec la révolution industrielle et les
miracles de la technologie, récit qui a largement contribué au formatage des esprits à la société de consommation. Il existe en fait chez les historiens (de Jacques Le
Goff à Eric Hobsbawm en passant par Immanuel Wallerstein) presque tous les éléments d’une autre histoire
de l’Occident, mais celle-ci reste à écrire.

Rompre les chaînes de la drogue sera d’autant plus
difficile qu’il est de l’intérêt des trafiquants (en l’espèce, la
nébuleuse des firmes transnationales et les pouvoirs politiques à leur service) de nous maintenir dans l’esclavage.
Toutefois, il y a toutes les chances pour que nous y soyons
incités par le choc salutaire de la nécessité. Le progrès, la
croissance, la consommation n’étant plus un choix de la
conscience mais une drogue à laquelle nous sommes tous
accoutumés et à laquelle il est impossible de renoncer
volontairement, une catastrophe « pratique » et l’échec
historique de la civilisation fondée sur eux peuvent, seuls,
nous aider à dessiller les yeux des adeptes fascinés. Mais,
précisément, une telle catastrophe et un tel échec ne
sont-ils pas en train de se produire sous nos yeux avec la
crise écologique et la crise financière et économique ?
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TROISIÈME PARTIE

 

Autres voix et autres voies






 

Ce qui nous préoccupe, c’est le cap et le but. Ce
qui nous préoccupe, c’est ce qui nous définit, le
mode d’action. Ce qui nous préoccupe, c’est
que le monde dont accouche notre rage n’aille
pas ressembler à celui que nous subissons
aujourd’hui. […] Ce qui nous préoccupe, c’est
que ce nouveau monde ne soit pas un clone du
monde actuel, ou un transgénique ou une photocopie de celui qui aujourd’hui nous fait horreur et que nous répudions. Ce qui nous
préoccupe, c’est que dans ce monde il n’y ait ni
démocratie, ni justice, ni liberté.

Sous-commandant insurgé Marcos, Mexique,
5 janvier 20091



 

Sortir de l’impasse de la société de croissance, c’est
bien sûr trouver des cheminements pour construire
l’autre monde de sobriété choisie et d’abondance frugale
que nous croyons possible, mais c’est aussi, pour ce
faire, sortir des ornières de la pensée « critique », entendons par là le prêt-à-penser hérité qui constitue le fonds
de commerce des gauches, de toutes les gauches. Inventer de nouvelles manières de faire de la politique, c’est
repenser le politique et trouver une issue aux impasses
de la politique politicienne. L’une des raisons, peut-être
la principale, de la faillite du socialisme, c’est la volonté
hégémonique d’un discours et d’un modèle. Non pas
qu’il n’y en ait pas eu plusieurs, entre léninisme, stalinisme, maoïsme, trotskismes et social-démocraties, mais
chaque courant de pensée et chaque modèle concret ont
été incapables d’accueillir la pluralité de la vérité et la
diversité des solutions concrètes. Certes, Marx, dans sa
fameuse lettre à Vera Zassoulitch de 1881, évoque la possibilité d’un passage direct de la communauté paysanne
traditionnelle russe, le mir, au socialisme, sans passer
par l’étape capitaliste. Cette possibilité d’un cheminement différent sera reprise pour l’Afrique après les indépendances ; elle est de nouveau évoquée à propos des
zapatistes et des communautés indigènes du Mexique2.
Toutefois, on sait que, dix ans après la mort de Marx,
Engels se montrait beaucoup plus sceptique, et que vingt
ans après, Lénine s’attaqua théoriquement et pratiquement à ces « survivances », que Staline devait liquider
impitoyablement. Les divers « marxismes réels » du tiers-monde n’ont guère été plus tendres à l’égard des structures communautaires précapitalistes. La modernisation
« socialiste » a fait table rase du passé avec plus de violence et d’acharnement encore que la modernisation
capitaliste, facilitant ainsi la tâche de la mondialisation
ultralibérale qui a suivi la faillite des expériences socialistes. L’extraordinaire diversité des voies et des voix du
premier socialisme (délégitimé hâtivement sous les qualificatifs de « romantique » ou d’« utopique ») avait, en
fait, été réduite dans la pensée unique du matérialisme
historique, dialectique et scientifique. Dès lors, la tolérance de la pluralité ne pouvait avoir que le statut de
concession provisoire tactique sur fond d’intolérance.
Faire entendre de nouveau d’autres voix et ouvrir
d’autres voies, c’est bien le projet de la décroissance3.

Le chapitre 6, « Castoriadis, penseur de la décroissance : mégamachine, développement et société autonome », questionne justement ce grand précurseur et
s’efforce de cerner son apport dans la recherche de voies
différentes. Le chapitre 7, « Utopie méditerranéenne et
décroissance », poursuit la quête de la voie de la décroissance à partir des voix méridiennes. La voie méditerranéenne pourrait, sous certaines conditions, constituer
une des voies de la décroissance. Ce n’est sans doute pas
un hasard si les deux principaux précurseurs de la
décroissance, le Grec Cornelius Castoriadis et l’Austro-Croate Ivan Illich, sont aussi deux penseurs méditerranéens de la lointaine descendance d’Aristote4.
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CHAPITRE 6

 

Castoriadis, penseur de la décroissance :

mégamachine, développement

et société autonome



 

Ce qui est ici en question est la critique du projet
technicien qui caractérise la société industrielle. J’entends par là la volonté de remplacer
le tissu social, les liens de solidarité qui constituent la trame d’une société, par une fabrication ; le projet inédit de produire les relations
des hommes à leurs voisins et à leur monde
comme on produit des automobiles ou des
fibres de verre. L’autoroute, le rein artificiel et
l’Internet ne sont pas seulement des objets ou
des systèmes techniques ; ils trahissent un certain type de rapport instrumental à l’espace, à
la mort et au sens. C’est ce rapport instrumental, le rêve de maîtrise qu’il recouvre, que la critique se doit d’analyser pour en mesurer les
effets délétères.

JEAN-PIERRE DUPUY1



 

Si le terme de « décroissance » est d’un usage très
récent dans le débat économique, politique et social, et
donc postérieur à la disparition de Cornelius Castoriadis
(1922-1997), l’origine des idées qu’il véhicule est, on l’a
vu, plus ancienne, liée à la critique écologiste d’une part et
à la critique culturaliste d’autre part. La première a mis en
évidence l’insoutenabilité de la société de croissance tandis que la seconde a débouché sur la recherche d’un
« après-développement ». Ces deux aspects se retrouvent bien dans la pensée de Castoriadis.

« Il n’y a pas seulement, écrit-il, la dilapidation irréversible du milieu et des ressources non remplaçables. Il y a
aussi la destruction anthropologique des êtres humains
transformés en bêtes productrices et consommatrices, en
zappeurs abrutis2. »



Le projet d’une société de décroissance articule ainsi
un ensemble de thématiques qui entrent en résonance
avec la pensée de Castoriadis. On peut les regrouper
autour de deux axes principaux : la décroissance, l’autonomie et la démocratie écologique, d’un côté ; la décolonisation de l’imaginaire et la réalisation de la société de
décroissance, de l’autre.

Décroissance, autonomie

et démocratie écologique



L’autonomie dans le projet d’une société de décroissance est à prendre au sens fort, au sens étymologique
(autos-nomos, qui se donne ses propres lois), en réaction
contre l’hétéronomie de la main invisible, de la dictature
des marchés financiers et des diktats de la technoscience
dans la société (sur) moderne. Pour Castoriadis, comme
pour nous, cela n’implique pas que la liberté soit sans
limite. Il faut commencer par savoir obéir, rappelle Aristote, pour apprendre à commander. Dans la perspective
d’une société autonome d’hommes libres, le « savoir » de
cette obéissance doit s’entendre surtout dans le sens de
l’apprentissage d’une soumission non servile à la loi que
l’on s’est donnée (la soumission servile étant l’apprentissage de la tyrannie). Qu’il y ait une jouissance dans la
servitude volontaire dans les deux cas est incontestable,
et que la frontière entre les deux formes de soumission
soit ténue reste problématique. Le glissement toujours
possible de l’une à l’autre est ce qui rend si fragile la
démocratie. C’est là un des nombreux défis qu’une
société démocratique doit affronter en permanence et
qui annonce les ambiguïtés de l’autonomie. Castoriadis
était très sensible à la nécessaire paideia (éducation) du
citoyen libre capable de se donner des lois et d’y obéir,
mais peut-être pas assez au danger de la jouissance dans
la soumission. D’où l’importance, à mon sens, d’introduire la convivialité à côté de l’autonomie dans le projet
de la décroissance. La réciprocité et la symétrie du don
doivent permettre l’usage d’autrui sans abus. Le projet
de la société de décroissance parachève ainsi la visée de
Castoriadis de la société auto-instituée.

Si Le Pari de la décroissance est placé sous les auspices
d’Ivan Illich, rappelons l’exergue programmatique de
l’introduction, tiré de Castoriadis :

« L’écologie est subversive, car elle met en question
l’imaginaire capitaliste qui domine la planète. Elle en
récuse le motif central, selon lequel notre destin est
d’augmenter sans cesse la production et la consommation. Elle montre l’impact catastrophique de la logique
capitaliste sur l’environnement naturel et sur la vie des
êtres humains3. »



Comme chez Illich, l’autonomie est centrale chez
Castoriadis, mais elle ne revêt pas exactement la même
signification pour les deux auteurs. Chez Illich, on l’a
vu, elle est plus « technique » que politique. Elle est liée
à la critique de la mise en disvaleur par la technique et
à la contre-productivité, par conséquent à la capacité à
s’en sortir par soi-même. La critique de la voiture qui
humilie l’homme et la nécessité du « techno-jeûne » sont
symptomatiques de ce point de vue. Cette autonomie-là
peut d’ailleurs prêter à discussion dans la mesure où le
mythe occidental (les Lumières), repris par Marx, voit
volontiers dans la technique un moyen de l’émancipation (et donc de l’autonomie) de l’homme par rapport
au règne de la nécessité (et donc de l’hétéronomie),
alors que, selon Illich, seul l’outil convivial, simple et
maîtrisable renforce l’autonomie. Cette divergence est
au cœur des débats sur le développement. En effet,
celui-ci prétend émanciper l’homme par la technique
alors que le plus souvent elle l’asservit et, au final,
l’appauvrit – au moins symboliquement mais aussi,
pour la plus grande part de l’humanité, réellement. Sur
ce point, Castoriadis rejoint Illich, mais en empruntant
un cheminement différent4.

Car Castoriadis attache une grande importance à une
certaine forme d’autonomie dans le domaine technoscientifique. Il s’interroge sur les dangers de la démesure
de la recherche incontrôlée.

« Comment tracer la limite ? écrit-il. Pour la première
fois, dans une société non religieuse, nous avons à
affronter la question : faut-il contrôler l’expansion du
savoir lui-même ? Et comment le faire sans aboutir à une
dictature sur les esprits ? Je pense qu’on peut poser
quelques principes simples : 1) Nous ne voulons pas
d’une expansion illimitée et irréfléchie de la production,
nous voulons une économie qui soit un moyen et non
pas la fin de la vie humaine ; 2) Nous voulons une expansion libre du savoir mais [avec de la] phronésis5. »



Nous souscrivons totalement à ce point de vue, qui
suppose un droit d’inventaire sur l’héritage technoscientifique. On dit souvent que la décroissance est technophobe et opposée à la science. C’est un contresens
énorme. Nous ne manifestons pas une opposition
aveugle au progrès, mais une opposition au progrès
aveugle ! Le culte de la science est de moins en moins
tenable quand la science est mise en marché sous forme de
technoscience à consommer. En accord avec beaucoup
d’authentiques savants raisonnables – Jacques Testart,
Albert Jacquard, Christian Velot, Dominique Belpomme,
Jean-François Narbonne, etc. –, nous préconisons de
décréter un moratoire sur l’innovation technoscientifique.
Il est temps de faire un bilan sérieux et de réorienter la
recherche scientifique et technique en fonction des aspirations nouvelles. Il est possible et souhaitable que se développent à l’avenir, comme c’est déjà le cas avec l’écologie,
des sciences et des techniques non prométhéennes – entendons par là une curiosité de savoir désintéressée et non pas
dominée par la volonté d’exploiter et d’asservir la nature. Il
s’agit de mieux la connaître pour mieux s’y adapter sans la
détruire, de « faire avec et non pas contre », selon la formule de Gilles Clément6. Il s’agit d’encourager, par
exemple, la « chimie verte » plutôt que les molécules
toxiques, et la médecine environnementale plutôt que
le tout-génétique (Dominique Belpomme), de favoriser
les recherches en agrobiologie et en agroécologie plutôt
qu’en agro-industrie (OGM et autres chimères). L’abandon de l’étude biologique des sols dans les études agronomiques au profit de la chimie des engrais est une véritable
tragédie à laquelle la permaculture tente de remédier. Sur
tous ces points, le programme de la décroissance rejoint
les préoccupations de Castoriadis.

Dans un débat de 1981 avec Daniel Cohn-Bendit, Castoriadis insiste sur le fait que l’autonomie revendiquée
par le mouvement écologique et auquel il adhère est
« en premier lieu l’autonomie par rapport à un système
technico-productif, prétendument inévitable ou prétendument optimal7 ».

Chez Castoriadis, l’autonomie débouche sur la démocratie directe (« les hommes assemblés se donnant à
eux-mêmes leurs propres lois » et « sachant qu’ils le
font »), alors que ce thème est peu présent chez Illich. Si
l’on voit bien ce qu’implique le refus de l’hétéronomie,
cette autonomie comme auto-institution du social et
capacité d’autoaltération n’est pas sans poser des problèmes. Claude Lefort accuse Castoriadis de renouer
avec le mythe marxiste de la « société transparente à
elle-même » et par là d’aboutir au totalitarisme. Chantal
Mouffe voit poindre le même risque avec la démocratie
directe8. Habermas, de son côté, identifie dans l’imaginaire radical à la base de la rupture avec les significations instituées une menace pouvant mener à un ultradécisionnisme à la façon de Carl Schmitt9. Par-delà les
malentendus et les contresens manifestes sur la pensée
de Castoriadis, c’est une question qui mériterait d’être
approfondie.

L’autonomie politique comme auto-organisation
consciente et lucide de la société occupe une place centrale dans l’analyse castoriadisienne. Toutefois, en bon
psychanalyste qu’il était aussi, cet auteur attache également une grande importance à l’autonomie personnelle,
qu’il considère comme étant en interdépendance avec
l’autonomie de la société. L’être-sujet se pose comme un
être autonome, « c’est-à-dire, explique Nicolas Poirier,
une personne qui se donne ses propres lois et choisit d’y
obéir en connaissance de cause, en gardant ouverte la
possibilité de les réinstituer de nouveau10 ». L’autogestion
des collectifs de travail, thème repris par Gorz, tient
aussi une grande place dans sa vision. L’autonomie de la
personne se prolonge nécessairement au niveau économique.

Comment fonctionnerait cette société politique et
économique autonome ? L’expérience en 1973 des
« Lip », du nom de cette entreprise d’horlogerie bisontine trahie par son patron et reprise puis gérée par le collectif de travail, en dépit de l’hostilité de certaines directions syndicales, en a démontré la richesse et la
faisabilité. Il a fallu la volonté des pouvoirs publics
(Valéry Giscard d’Estaing en l’occurrence), poussés par
une fraction acharnée du patronat, pour y mettre fin11.
Pour l’organisation social-politique, Castoriadis se réfère,
comme nous, à l’anarchiste écologiste Murray Bookchin,
dont il devait apprécier l’« écomunicipalisme12 ». « Il n’est
pas totalement absurde, écrit ce dernier, de penser
qu’une société écologique puisse être constituée d’une
municipalité de petites municipalités, chacune desquelles serait formée par une “commune de communes”
plus petites […] en parfaite harmonie avec leur écosystème13. » La reconquête ou la réinvention des commons
(communaux, biens communs, espace communautaire)
et l’auto-organisation de « biorégions » constituent une
illustration possible de cette démarche14.

Le programme politique, à peine esquissé chez Castoriadis, est repris et développé par son ami Takis Fotopoulos au niveau d’un projet basé sur la démocratie écologique locale. La démocratie généralisée qu’il préconise
suppose une « confédération de dèmoi », c’est-à-dire de
petites unités homogènes de trente mille habitants environ.
Ce chiffre permet, selon l’auteur, de satisfaire localement
la plupart des besoins essentiels. Car, contrairement aux
idées reçues, la taille ne serait pas un « déterminant exclusif
ni même décisif de la viabilité économique15 ». « Il faudra
probablement, précise-t-il, morceler en plusieurs dèmoi
de nombreuses villes modernes étant donné leur gigantisme16. » On aurait en quelque sorte de petites républiques de quartier : « La nouvelle organisation politique
pourrait être, par exemple, une confédération de
groupes autonomes (aux niveaux régional, continental et
mondial) œuvrant à la mutation démocratique de leurs
communautés respectives17. » « C’est parce que le dèmos
est l’unité sociale et économique de base de la future
société démocratique, écrit-il encore, que nous devons
partir du niveau local pour changer la société18. » La prise
de conscience des contradictions globales suscite ainsi
un agir local qui introduit le processus de changement,
les attentes et les possibles des citoyens se manifestant
dans leur vécu in situ.

Voir dans l’utopie de la démocratie radicale et locale la
solution à tous les problèmes est sans doute excessif, mais
la revitalisation de la démocratie locale constitue sûrement une dimension de la décroissance sereine et une
forme de réalisation concrète de l’autonomie19. Aussi peut-on sans doute considérer les deux formes de l’autonomie, celle d’Illich et celle de Castoriadis, comme complémentaires. C’est en tout cas ainsi que s’est construit le
projet de la décroissance, dans une double fidélité à ces
deux grands précurseurs.

La décolonisation de l’imaginaire

et la réalisation de la société

de décroissance



La réalisation d’une société de décroissance implique
de décoloniser notre imaginaire pour changer vraiment
le monde avant que le changement du monde ne nous y
condamne dans la douleur. C’est là l’application stricte
de la leçon de Castoriadis.

« Ce qui est requis, note Castoriadis, est une nouvelle
création imaginaire d’une importance sans pareille dans
le passé, une création qui mettrait au centre de la vie
humaine d’autres significations que l’expansion de la
production et de la consommation, qui poserait des
objectifs de vie différents pouvant être reconnus par les
êtres humains comme valant la peine. […] Telle est
l’immense difficulté à laquelle nous avons à faire face.
Nous devrions vouloir une société dans laquelle les
valeurs économiques ont cessé d’être centrales (ou
uniques), où l’économie est remise à sa place comme
simple moyen de la vie humaine et non comme fin
ultime, dans laquelle donc on renonce à cette course folle
vers une consommation toujours accrue. Cela n’est pas
seulement nécessaire pour éviter la destruction définitive
de l’environnement terrestre, mais aussi et surtout pour
sortir de la misère psychique et morale des humains
contemporains20. »



Autrement dit, selon la leçon d’Illich, cette sortie de la
société surmoderne de consommation et de spectacle
est aussi éminemment souhaitable.

Quand on a un marteau dans la tête, disait Mark
Twain avec humour, on voit tous les problèmes sous la
forme de clous. Les hommes modernes se sont mis un
marteau économique dans la tête. Toutes nos préoccupations, toutes nos activités, tous les événements sont
vus à travers le prisme de l’économique. Comme le dit
l’anthropologue suisse Gérald Berthoud : « L’économique est une catégorie majeure de notre intelligibilité
du monde, mais aussi de notre incompréhension des
autres et finalement de nous-mêmes21. » Une révolution
culturelle au vrai sens du terme est donc requise.

« Mais pour qu’il y ait une telle révolution, dit fort bien
Castoriadis, il faut que des changements profonds aient
lieu dans l’organisation psychosociale de l’homme occidental, dans son attitude à l’égard de la vie, bref dans son
imaginaire. Il faut que l’idée que la seule finalité de la vie
est de produire et de consommer davantage – idée à la
fois absurde et dégradante – soit abandonnée ; il faut que
l’imaginaire capitaliste d’une pseudo-maîtrise pseudo-rationnelle, d’une expansion illimitée, soit abandonné.
Cela, seuls les hommes et les femmes peuvent le faire. Un
individu seul, ou une organisation, ne peut, au mieux,
que préparer, critiquer, inciter, esquisser des orientations possibles22. »



Toutefois, pour tenter de penser une sortie de l’imaginaire dominant, il faut d’abord revenir sur la façon dont
on y est entré. Autrement dit, si l’on veut savoir comment s’enlever le marteau de la tête, il faut savoir comment il y est venu et de quoi il est fait.

De quoi il est fait ? On s’en doute un peu. Pour l’essentiel, aujourd’hui, le marteau est économique, économiste ou économiciste. C’est l’idéologie de la croissance,
du développement, du consumérisme, bref, la pensée
unique. Reste à comprendre comment on en est arrivé là
et comment on pourrait s’en sortir. Dans la première
question, c’est toute l’histoire de l’Occident et de la
modernité qui est en jeu. Quant à la seconde, c’est précisément l’objet de ce livre que de tenter d’y apporter une
réponse.

Technique, croissance et développement



Selon Castoriadis, comme pour nous, il y a invention
de l’économie. Les dernières pages de L’Institution imaginaire de la société sont précisément consacrées à ce
sujet. On y trouve en germe ce que nous avons tenté de
développer dans notre livre L’Invention de l’économie,
c’est-à-dire l’analyse de la façon dont l’économie
s’institue dans l’imaginaire occidental moderne23. Cette
invention de l’économie est indissociable de la technicisation du monde.

Mon livre La Mégamachine est dédié à la mémoire de
Jacques Ellul et c’est la critique de la technique de ce
dernier qui constitue la colonne vertébrale de l’ouvrage.
Pourtant, la réflexion critique sur la technique est bien
présente aussi chez Castoriadis. Il a même écrit l’article
« Technique » pour l’Encyclopedia Universalis. Dans cet
article, il se réfère à Heidegger et à d’autres auteurs,
comme Ruskin, qui ont critiqué la technique.

« On a relevé justement […], écrit-il, une foule de conséquences néfastes du développement technique sous le
capitalisme, tout autant sinon plus importantes que ses
effets écologiques24. »



Dans le même article, s’il mentionne aussi explicitement les analyses de Jacques Ellul, il marque sa
différence avec lui. En autonomisant par trop la technique, Ellul serait, selon son expression, un « marxiste
négatif ». En d’autres termes, la technique serait encore
chez lui, pour le pire cette fois, le déterminant de l’histoire. L’essence de la technique, conclut-il en reprenant
la formule célèbre de Heidegger, n’est absolument rien
de technique. Elle est social-politique, et il évoque l’idée
de mégamachine en référence à Lewis Mumford. Tel est
aussi précisément le cœur de notre analyse dans le livre
qui reprend en titre cette image forte. Il s’agit d’articuler
la critique ellulienne de la technique avec la critique du
développement.

Pas plus que la technique, le développement ne fait
l’objet chez Castoriadis de longues analyses. Son compte
est réglé (et bien réglé) en quelques phrases incisives,
soit au détour d’une discussion, soit à l’occasion de
réflexions consacrées à d’autres sujets. C’est dans sa
contribution au livre de Candido Mendes Le Mythe du
développement que l’on trouve l’ensemble le plus
consistant – quelques pages consécutives – sur la
question25. Il y parle de la crise du développement
comme crise des significations imaginaires correspondantes, et en particulier du progrès. L’incroyable résilience idéologique du développement se fonde sur la non
moins étonnante résilience du progrès. Comme il
l’exprime admirablement :

« Plus personne ne croit vraiment au progrès. Tout le
monde veut avoir quelque chose de plus pour l’année
prochaine, mais personne ne croit que le bonheur de
l’humanité est dans l’accroissement de 3 % par an du
niveau de consommation. L’imaginaire de la croissance
est certes toujours là : c’est même le seul qui subsiste
dans le monde occidental. L’homme occidental ne croit
plus à rien, sinon qu’il pourra bientôt avoir un téléviseur
haute définition26. »



Et c’est précisément cela qui empêche encore beaucoup de gens d’adhérer à la décroissance.

Dans L’Institution imaginaire de la société, Castoriadis
s’affiche nettement comme un « objecteur de croissance » à travers la critique de la rationalisation infinie.

« On dit souvent, par exemple, écrit-il, que “tout est
subordonné à l’efficacité” – mais pour qui, en vue de quoi
et pour quel but ? La croissance économique a été réalisée : mais pour faire quoi, pour qui, à quels coûts, et pour
arriver où ?

Si on élude ces questions, il n’y a plus d’obstacle à
l’élévation de notre rationalisation imaginaire. Rien ne
peut l’arrêter, elle est sans limite (ce qui se traduit par la
substitution de l’être humain “par un ensemble d’aspects
partiels choisis arbitrairement selon un système arbitraire de fins”), mise au rang de nécessité objective pour
ensuite considérer tous les doutes comme la préoccupation exclusive de “personnes peu sérieuses comme les
poètes et les romanciers”27. »



Comme on le voit, on retrouve là le point de départ du
projet de la société de décroissance.

Comment en sortir ?



Bien sûr, on pense d’abord à l’éducation, la paideia.
Elle a, on l’a vu, un rôle essentiel. Castoriadis s’interroge :

« Que veut dire, par exemple, la liberté ou la possibilité
pour les citoyens de participer s’il n’y a pas dans la
société dont nous parlons quelque chose – qui disparaît
dans les discussions contemporaines […] – et qui est la
paideia, l’éducation du citoyen ? Il ne s’agit pas de lui
apprendre l’arithmétique, il s’agit de lui apprendre à
être citoyen. Personne ne naît citoyen. Et comment le
devient-on ? En apprenant à l’être. On l’apprend,
d’abord, en regardant la cité dans laquelle on se
trouve. Et certainement pas la télévision qu’on regarde
aujourd’hui28. »



Toutefois, cela n’est pleinement possible que si la
société de décroissance est déjà réalisée. Il nous faut au
préalable être sortis de la société de consommation et de
son régime de « crétinisation civique ». La question de la
sortie de l’imaginaire dominant, pour Castoriadis
comme pour nous, est une question centrale, mais très
difficile, parce qu’on ne peut pas décider de changer son
imaginaire, et encore moins celui des autres, surtout s’ils
sont « accros » à la drogue de la croissance. À une interrogation sur le sujet – « Vous avez dit précédemment
qu’il faut vouloir travailler sur son âme, qu’il faut vouloir
penser : serait-ce alors la volonté qui est au départ de
cette quête de liberté ? » –, Castoriadis répond :

« Bien sûr, mais cette volonté est aussi motivée par la
réflexion, et par le désir. Il faut désirer être libre, si on ne
désire pas être libre on ne peut pas l’être. Mais il ne suffit
pas de le désirer, il faut le faire, c’est-à-dire mettre en
avant une volonté, et mettre en œuvre une praxis ; une
praxis réflexive et délibérée qui permet de réaliser cette
liberté en tant que possibilité incarnée pour autant qu’on
le désire29. »



Nous pouvons faire nôtre sa réponse. Cependant, une
fois identifiés les changements nécessaires, il est clair
que ceux-ci ne peuvent se faire par une décision volontariste, du genre : « Aujourd’hui nous pensons comme
cela, demain nous devrons penser autrement. »

« On ne transforme pas, remarque encore Castoriadis,
par des lois et des décrets, encore moins par la terreur, la
famille, le langage, la religion des gens30. »



Or, c’est bien de cela qu’il s’agit. Toutes les tentatives
pour changer radicalement les façons de penser et les
modes de vie, toujours plus ou moins imposées de force,
ont eu des résultats terrifiants, comme l’a montré l’expérience des Khmers rouges au Cambodge. C’est pourquoi,
d’ailleurs, nos adversaires, quand ils veulent nous délégitimer, caricaturent nos positions et nous traitent de
« Khmers verts ». Castoriadis est encore plus clair dans le
débat avec le MAUSS :

« Nous pouvons donc dire aussi, comme Caillé, qu’il y a
des valeurs de solidarité qui sont très importantes ; mais
nous ne pouvons pas en faire l’un des points d’un programme politique31. »



Dénoncer l’agression publicitaire, véhicule de l’idéologie aujourd’hui, est certainement le point de départ
de la contre-offensive32 pour sortir de ce que Castoriadis
appelle l’« onanisme consommationniste et télévisuel33 ».
Le fait que le journal La Décroissance soit issu de l’association Casseurs de pub n’est pas vraiment dû au
hasard. Le mouvement des objecteurs de croissance est
très largement et tout naturellement lié à la résistance à
l’agression publicitaire. La publicité constitue, en effet,
le ressort essentiel de la société de croissance – au
demeurant reconnu, non sans un certain cynisme, par
les « pubards » eux-mêmes. « Nous ne pouvons nous
développer qu’en société de surconsommation, écrit
Jacques Séguéla. Ce surplus est le nécessaire du système.
[…] Ce système fragile perdure seulement par le culte de
l’envie34. »

Au final, nous sommes face à un véritable complot,
bien analysé par Edward Bernays, le neveu de Freud
lui-même, qui, en véritable orfèvre, a détourné la psychanalyse pour l’appliquer au marketing, l’art de réduire les
têtes par excellence. Avec un cynisme incroyable de lucidité, il note que, « la manipulation consciente et intelligente des habitudes et des avis des masses est un élément
important de la société démocratique. Ceux qui manœuvrent ce mécanisme caché de la société constituent un
gouvernement invisible qui est la vraie puissance régnante
du pays35 ». Il s’agit donc d’entreprendre en quelque sorte
une cure de désintoxication pour les consommateurs
« accros ». En effet, remarque Castoriadis,

« tout ce qui se passe ne se passe pas par contumace dans
la société : les gens veulent ce mode de consommation,
ce type de vie, ils veulent passer tant d’heures par jour
devant la télé et jouer sur les ordinateurs familiaux. Il y a
là autre chose qu’une simple “manipulation” par le système et les industries qui en profitent. Il y a un énorme
mouvement – glissement – où tout se tient : les gens se
dépolitisent, se privatisent, se tournent vers leur petite
sphère “privée” – et le système leur en fournit les
moyens. Et ce qu’ils y trouvent, dans cette sphère “privée”, les détourne encore plus de la responsabilité et de
la participation politique36 ».



La décolonisation de l’imaginaire sera un processus
long. Cela se fait par l’autotransformation. Mais, note
encore Castoriadis, « pendant ce temps la marche autonomisée de la technoscience continue à détruire l’environnement terrestre et à créer des risques immenses
pour un avenir de plus en plus rapproché37 ». Il y a donc
urgence.

Que faire ? La conquête pacifique des esprits demande
beaucoup de patience. Assurément, le pari de la décroissance n’est pas gagné ! Seule une crise peut accélérer les
choses en provoquant une effervescence révolutionnaire. Une révolution est donc nécessaire. Toutefois,
précisons tout de suite que pour nous, comme pour Castoriadis, « révolution ne signifie ni guerre civile ni effusion de sang ». Notre système ne survit, en effet, que
parce qu’il se greffe sur une histoire riche et plurielle, sur
des traditions culturelles qu’il phagocyte et détruit mais
qui sont indispensables à sa survie. Le moment n’est
sans doute pas loin où la plante parasite aura étouffé
complètement l’arbre dont elle a épuisé la sève,
condamnant l’énorme et arrogante floraison au dépérissement et à la mort38. Cet effondrement souhaitable ne
garantit pas pour autant des lendemains qui chantent, et
c’est là que la révolution retrouve ses droits.

« La révolution, poursuit Castoriadis, est un changement de
certaines institutions centrales de la société par l’activité de
la société elle-même : l’autotransformation explicite de la
société condensée dans un temps bref. […] La révolution
signifie l’entrée de l’essentiel de la communauté dans une
phase d’activité politique, c’est-à-dire instituante. L’imaginaire social se met au travail et s’attaque explicitement
à la transformation des institutions existantes39. »



Déjà, dans La Société bureaucratique, Castoriadis définissait la révolution comme un « arrachement radical à
des formes plusieurs fois millénaires de la vie sociale,
mettant en cause la relation de l’homme à ses outils
autant qu’à ses enfants, son rapport à la collectivité
autant qu’à ses idées, et finalement toutes les dimensions de son avoir, de son savoir et de son pouvoir40 ».

 

Le projet de la société de décroissance en ce sens est
éminemment révolutionnaire. Il s’agit d’un changement
de culture tout autant que des structures du droit et des
rapports de production. Toutefois, s’agissant d’un projet
politique, sa mise en œuvre obéit plus à l’éthique de la
responsabilité qu’à l’éthique de la conviction. La politique n’est pas la morale et le responsable doit passer des
compromis avec l’existence du mal. La recherche du bien
commun n’est pas celle du Bien tout court, mais plutôt
celle du moindre mal. Pour autant, le réalisme politique
ne consiste pas à s’abandonner à la banalité du mal, mais
bien à la contenir dans l’horizon du bien commun. En ce
sens, même radicale et révolutionnaire, toute politique
ne peut être que réformiste, et doit l’être, sous peine de
sombrer dans le terrorisme. Ce nécessaire pragmatisme
de l’action politique ne signifie pas une renonciation aux
objectifs de l’utopie concrète. Le potentiel révolutionnaire de celle-ci n’est pas incompatible avec le réformisme politique dès lors que les compromis inévitables
de l’action ne dégénèrent pas en compromission de la
pensée.

Ainsi, la société de décroissance, comme la société
autonome de Castoriadis, ne peut pas se concevoir sans
sortir du capitalisme. Toutefois, si « sortir du capitalisme » est une formule commode, cela désigne un processus historique qui est tout sauf simple… L’élimination des capitalistes, l’interdiction de la propriété privée
des biens de production, l’abolition du rapport salarial
ou de la monnaie plongeraient la société dans le chaos et
ne seraient possibles qu’avec un terrorisme massif. Cela
ne suffirait pas, bien au contraire, à abolir l’imaginaire
capitaliste.

Sortir du développement, de l’économie et de la croissance n’implique donc pas de renoncer à toutes les institutions sociales que l’économie a annexées, mais à les
réenchâsser dans une autre logique. Sur ce point encore,
nous rejoignons l’analyse de Castoriadis.

« Il y a dans le marxisme, écrit-il, l’idée absurde que le
marché comme tel, la marchandise comme telle, “personnifient” l’aliénation ; absurde, car les rapports entre
les hommes, dans une société étendue, ne peuvent pas
être “personnels”, comme dans une famille. Ils sont toujours, et seront toujours, socialement médiatisés. Dans le
cadre d’une économie un tant soit peu développée, cette
médiation s’appelle le marché (l’échange)41. »

« Pour moi, dit-il encore, c’est tout à fait évident : il ne
peut pas y avoir une société complexe sans, par exemple,
des moyens impersonnels d’échange. La monnaie remplit cette fonction, et elle est très importante à cet égard.
Que l’on retire à la monnaie l’une de ses fonctions dans
les économies capitaliste et précapitaliste : celle d’instrument d’accumulation individuelle de richesses et d’acquisition de moyens de production, c’est autre chose. Mais en
tant qu’unité de valeur et de moyen d’échange, la monnaie est une grande invention, une grande création de
l’humanité42. »



À la question posée à Castoriadis : « Quelles forces
sociales portent actuellement une alternative ? Ou bien
est-ce l’idée même d’un lien entre une alternative et des
forces sociales précises qui est fausse ? », il répond :

« Cette idée est effectivement fausse, en tout cas pour les
sociétés modernes. Il n’est plus question de dire que le
“prolétariat” est historiquement chargé de la transformation de la société. […] La transformation de la société exige
aujourd’hui la participation de toute la population, et toute
la population peut être rendue sensible à cette exigence – à
part peut-être 3 à 5 % d’individus inconvertibles43. »



Cette réponse rejoint très exactement celle apportée
par le sous-commandant Marcos à la même question, et
c’est aussi la nôtre.

Finalement, il en est de la décroissance comme de
toutes les idées novatrices selon Castoriadis :

« Leurs adversaires commencent par affirmer qu’elles
sont absurdes, continuent en disant que tout dépend de
la signification qu’on leur donne et finissent par affirmer
qu’ils en avaient toujours été de chauds partisans. »



Mais il ajoute :

« Il ne faut jamais perdre de vue qu’une telle “acceptation” en paroles d’une idée est un des meilleurs moyens
de lui faire perdre sa virulence. […] La société contemporaine, en particulier, fait preuve d’une virtuosité sans
pareille dans l’art de la récupération ou du détournement
des idées44. »
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CHAPITRE 7

 

Utopie méditerranéenne et décroissance



 

Dans nos plus extrêmes démences, nous rêvons
d’un équilibre que nous avons laissé derrière
nous et dont nous croyons ingénument que
nous allons le retrouver au bout de nos erreurs.
Enfantine présomption et qui justifie que des
peuples héritiers de nos folies conduisent
aujourd’hui notre histoire. […] Voilà pourquoi
il est indécent de proclamer aujourd’hui que
nous sommes les fils de la Grèce. Ou alors nous
en sommes les fils renégats.

ALBERT CAMUS1



 

L’affirmation d’une identité méditerranéenne commune aux pays de l’Europe du Sud fonde, parfois, la
croyance en un destin commun possible, ce que le philosophe italien Franco Cassano appelle fort justement
l’« utopie méditerranéenne2 ». Cette Europe-là, comprenant la péninsule Ibérique (l’Espagne et même le Portugal), la Grèce, les pays de l’ex-Yougoslavie, l’Albanie et
plus ou moins la France, serait naturellement tournée
vers le sud. En conséquence, cette zone bénie des dieux
échapperait, selon ses chantres, à un Occident devenu
presque exclusivement anglo-saxon pour se rapprocher
d’un tiers-monde africain ou moyen-oriental. Cette
Europe ne serait plus l’Europe des Bourses mondialisées, de Francfort et de l’euro, de l’américanisation forcenée, de l’omnimarchandisation. Ce serait l’Europe
d’une civilisation plus conviviale, plus humaine, plus
sociale, plus tolérante (face à une certaine diversité),
plus culturelle, appuyée sur les valeurs méditerranéennes aujourd’hui brimées ou refoulées : la solidarité, le sens de la famille, un art de vivre, une conception du temps et de la mort, le tout baignant dans
l’huile d’olive. Il y aurait ainsi une voie méditerranéenne
pouvant déboucher sur une société soutenable de
sobriété et de solidarité, la voie d’un après-développement.
Le rêve entretenu par Bruxelles, et repris plus récemment par le président Sarkozy, d’un vaste partenariat
économique, politique et culturel avec les autres riverains donnerait-il corps à un début de réalisation de
l’utopie méridienne ? À y regarder d’un peu plus près,
ce que propose le processus de Barcelone n’est-il pas
proprement le contraire du projet rêvé par certains ? Et
la rupture explicite d’avec la société de croissance
n’est-elle pas un préalable pour donner consistance à
une voie méditerranéenne ?

Le mythe d’une voie méditerranéenne témoigne de
l’existence de racines préindustrielles, précapitalistes,
prémodernes, voire préchrétiennes, au cœur même de
l’Occident, et il est intéressant à ce titre de voir qu’on
l’évoque sur le mode de la nostalgie. On pourrait sans
doute, de la même façon, inventer une voie celte, germanique, slave, que sais-je encore, qui indiquerait que
l’Indien en nous n’est pas tout à fait mort. Le réveil des
Amérindiens interpelle donc aussi cet Indien-là. Cette
présence résiduelle ou refoulée pourrait, dans certaines
conditions, favoriser la transition vers l’utopie concrète
de la société d’opulence frugale de la décroissance et
donner plus de consistance à un projet spécifiquement
européen d’une telle société.

Le mythe de la voie méditerranéenne



Si l’on peut identifier d’évidentes complicités méditerranéennes – depuis le rapport au temps jusqu’au sens de
l’honneur et de l’hospitalité en passant par la cuisine –,
le déni d’appartenance de la rive nord de la Méditerranée à l’ère culturelle occidentale, et donc à la logique de
la société consumériste, apparaît abusif. L’affirmation
d’une solidarité profonde entre le sud de l’Europe et ce
qu’on appelait naguère le « tiers-monde » méditerranéen
serait fondée sur une sorte de complicité géoculturelle.
L’Europe du Sud deviendrait le sauveur d’une construction européenne à la recherche de son identité. Il s’agirait d’éviter à l’Europe le danger d’une dérive américaine
menaçante dont la « macdonaldisation » avancée de la
planète constitue un inquiétant symptôme.

Il convient de souligner le point aveugle des « idiosyncrasies » méridionales et de dissiper la brume d’illusions
qui entoure le projet – illusions savamment entretenues
par les subventions de Bruxelles pour masquer sa politique destructrice de ce qui resterait d’identité méditerranéenne. Le projet d’une voie méditerranéenne ne
prend sens que s’il existe une voix méditerranéenne,
c’est-à-dire une sorte de grande citoyenneté commune
fondée sur le respect et sur la complémentarité des
cultures, toutes également nécessaires pour former
l’identité méditerranéenne3, mais surtout porteuse d’un
projet original. Hélas ! parler d’une voie méditerranéenne aujourd’hui est au mieux une douce utopie,
nourrie de la nostalgie d’un passé imaginaire, au pire
une atroce ironie. Jamais les voix méditerranéennes
n’ont été aussi peu écoutées ni aussi discordantes.
Jamais les voies n’ont été aussi divergentes, sinon pour
converger vers l’impasse où toutes risquent de s’abîmer.
Évoquer la conférence de Barcelone de 1995 sur un partenariat euroméditerranéen, source d’espoir pour tous
les nostalgiques de la pensée méridienne, fait sourire les
gens « sérieux ». Les politiques ne manquent jamais
l’occasion de citer quelques morceaux de bravoure du
« baratin » des technocrates de Bruxelles sur les perspectives du processus d’intégration des pays de la rive sud
du bassin, englobant la politique, la sécurité, l’économie,
avec un « développement polycentrique » et un « codéveloppement », la finance, et bien sûr la culture et les
hommes, dans cet « espace commun de paix et de stabilité4 ». Le pathos bruxellois sur un partenariat euroméditerranéen, amplifié encore par la rhétorique sarkozyenne,
sert à faire écran aux cruelles réalités entretenues par les
logiques économiques encouragées, sinon mises en
œuvre par la Commission européenne5. Si l’Union européenne, fortement poussée par l’axe Paris-Rome-Madrid, s’intéresse aux pays de la rive sud du bassin
méditerranéen, c’est pour leur proposer une zone de
libre-échange dont les conditions reviennent à leur
demander de s’imposer un véritable ajustement structurel6. Autrement dit, la culture commune sert à vendre un
projet de déculturation accélérée !

Il s’agissait en 1995 de construire d’ici à 2010 (échéance
reportée aux calendes grecques…) un marché de huit
cents millions de consommateurs englobant sélectivement les pays de la zone (Algérie, Chypre, Égypte, Jordanie, Israël, Liban, Malte, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie et
Autorité palestinienne). La Libye, pourtant riveraine, en
était exclue pour des raisons politiques, et la Jordanie,
non riveraine, y était incluse pour le même type de raisons… Si, pour l’instant, le commerce avec ces pays
représente peu de chose pour les Européens (les exportations européennes vers la zone pèsent moins de 0,5 %
du PIB et concernent 1,7 % du total des exportations), la
réciproque n’est pas vraie, puisque ces pays font 50 % de
leurs échanges avec l’Union tandis qu’ils ne représentent que 8 % (exportations plus importations) du commerce extérieur européen7. Surtout, cette intégration
économique devrait favoriser une stabilisation politique
et sécuritaire sous la surveillance de l’Otan, nécessaire à
la perpétuation des flux pétroliers et gaziers8. De toute
façon, quinze ans après le lancement du processus de
Barcelone, dire que les résultats sont maigres relève de
l’euphémisme. Il est douteux que les gesticulations
médiatiques du président Sarkozy changent la donne.
Tant que le conflit israélo-palestinien ne sera pas résolu,
rien ne se fera.

Mais même si cette hypothèque était levée, il conviendrait de regarder les choses en face. Les régions surpeuplées et appauvries du nord de l’Afrique, avant-garde
d’un continent en déréliction, sont plus que jamais séparées des rivages de la prospérité, qui leur apparaissent
comme des paradis inaccessibles. La différence de revenu
moyen entre un Français et un Égyptien est de 1 à 509 !
Les pays européens de la rive nord produisent 90 % du
PIB du bassin tout en ne représentant que 40 % de sa
population. Loin d’être complémentaires, les économies
des deux rives sont plutôt concurrentes. Les agrumes du
Maroc et l’huile d’olive de Tunisie menacent les productions espagnoles, italiennes et grecques. Loin d’être un
carrefour entre la rive ouest et la rive est, « notre mer »
(mare nostrum), comme l’appelaient les Romains, est le
lieu des plus graves conflits, religieux, culturels, géopolitiques. La fracture idéologique entre Orient et Occident
s’y marque de façon caricaturale avec la division de l’île
de Chypre. Elle atteint son paroxysme avec le conflit
israélo-arabe, prolongé par les guerres du Liban et
d’Irak. Les replis identitaires, la purification ethnique se
sont déchaînés au sein de l’ex-Yougoslavie entre Serbes
et Albanais du Kosovo, entre Croates et Musulmans de
Bosnie, sans parler des minorités hongroises, gitanes,
arméniennes, juives… Les croisements méditerranéens
aujourd’hui concernent surtout les échanges de missiles,
les attentats terroristes, les récurrentes prises d’otages et
les flux de réfugiés. La présence de la flotte américaine
sert à garantir que le Moyen-Orient continuera, avant
tout, à servir de station-service de l’Occident. Les conséquences prévisibles du dérèglement climatique ne vont
rien arranger. Les drames qui vont frapper tout particulièrement le Maghreb risquent de susciter peu de solidarité sur la rive nord, en proie à ses propres problèmes.

La décroissance, un projet méditerranéen ?



Alors, une autre Europe est-elle possible ? Il y a tout
lieu d’en douter. Certes, il existe indéniablement une
sensibilité méridienne, mais l’Europe méditerranéenne
est une utopie au sens propre du terme. Cela ne veut pas
dire qu’il ne vaut pas la peine de l’inventer ni de tenter
de la réaliser, à partir d’un passé mythique qui permettait d’entrevoir un autre destin.

« La Raison, nous rappelle Raffaele La Capria, naquit
sur les rives de la Méditerranée, qui avait été le berceau
des Dieux ; elle y œuvra pendant des siècles dans l’Harmonie. Quand elle abandonna cette mer et émigra vers
le nord, elle apporta chez les Hyperboréens de grandes
révolutions, de profonds bouleversements et une
“société plus avancée”. Puis elle s’empara de la Science
et de la Technique, produisit le Nécessaire et le scintillant Superflu, en fit commerce et dédivinisa le monde,
qu’elle domina10. » Il est indéniable que cet éloignement
du concret et cette fascination pour la géométrie, cette
opération de méconnaissance de l’être au profit d’une
artificialisation du monde et d’élimination de la phronésis (la raison raisonnable), ont eu pour l’Occident des
résultats spectaculaires. Il s’en est suivi un effet de puissance technique inouï. L’efficience économique résulte
bien, elle aussi, de l’application de la rationalité instrumentale érigée en absolu. Cette rationalité triomphe
avec la suprématie du monde atlantique sur le monde
méditerranéen. Seulement, doit-on ajouter, ce monde
Wasp (white anglo-saxon protestant) est bien le fils
(bâtard, sans doute, mais fils tout de même) de la Grèce
et de la Méditerranée. Comme le rappellent Marx lui-même et plus encore Werner Sombart, le capitalisme et
le calcul rationnel, point de départ de la globalisation
contemporaine, s’inventent à Gênes, Barcelone, Venise
et surtout Florence, mais aussi à Amalfi dès le XIe siècle,
avant d’émigrer vers l’Europe du Nord et de basculer
vers l’Atlantique. Toutefois, cette efficience prodigieuse
se heurte à des limites. La mégamachine technoéconomique occidentale risque désormais de se fracasser
contre le mur de la démesure (toujours l’hubris des
Grecs). Dérèglement climatique, disparition de la
biodiversité, épuisement des ressources naturelles, mort
des océans, montée inquiétante de maladies créées par
l’homme, entre autres, menacent aujourd’hui la survie
même de l’espèce humaine. Il importe donc de changer
de voie et de renouer avec les voix ancestrales de la
phronésis.

Le monde méditerranéen peut-il relever le défi ? Aristote, dont l’œuvre a tant marqué l’Occident, y compris à
travers l’héritage de ses disciples arabisants Avicenne
(Ibn Sînâ), Averroès (Ibn Rushd) et Ibn Khaldoun, est
certainement un penseur méditerranéen. Son éthique
est la base d’une conception du monde fondée sur le
sens de la mesure, la prudence et la justesse. Sa pensée
constitue un patrimoine commun aux cultures riveraines de la Méditerranée. Une certaine Euroméditerranée des idées a certainement plus de pertinence et de
consistance que celle des peuples et des économies.
Revenir à Aristote pour inventer une identité européenne, fonder une entité politique susceptible de
s’ouvrir sur ses voisins et instaurer un véritable dialogue
des cultures implique de reparcourir en sens inverse la
trajectoire intellectuelle qui a porté l’Occident à sa prévisible faillite actuelle et d’opérer une improbable métanoia (« reconversion »). Ce n’est pas un mythique
« autre » développement ou une non moins mythique
« autre » croissance, fût-elle verte, qui permettront d’y
parvenir. Une rupture radicale avec l’impérialisme de
l’économie marchande et la démesure de la croissance
pour la croissance à l’infini est nécessaire. Il faut prôner
le retour à un idéal et à une éthique démocratiques
débarrassés de la corruption technocratique et des
ravages de l’utilitarisme. L’élaboration et la diffusion
d’une raison régénérée s’appuyant sur la tradition, mais
la dépassant et se libérant de cette autre tradition de la
rationalité instrumentale, s’imposent. Cette métanoia
suppose aussi un sérieux dépoussiérage de la tradition.
Si « dans le passé nous pouvons découvrir les chemins
vers le futur », comme le déclarent les zapatistes, il faut
aussitôt ajouter avec eux : « En somme, nous les indigènes, nous n’appartenons pas à hier, nous appartenons à demain11. » Et il est important d’y adjoindre la
remarque de la commandante Esther : « Nous les
femmes, savons lesquels des us et coutumes sont bons
et lesquels sont mauvais12. » Le capitalisme, l’économie
et le phantasme de la croissance infinie, comme l’ont
bien montré Erich Fromm, Wilhelm Reich et beaucoup
d’autres, sont patricentriques, phallocratiques et pour
tout dire machistes. Toutefois, beaucoup de cultures
traditionnelles, et la méditerranéenne particulièrement, l’ont été tout autant. Or, la société de décroissance sera féministe ou ne sera pas. Les valeurs portées plus spécifiquement par les femmes, comme celle
du care, doivent prendre ou reprendre le dessus. Ce
« retour » ne peut donc se faire que dans l’horizon
rénové de la construction concrète d’une société de
décroissance. Tel est le défi posé à la pensée méridienne
comme à toute pensée voulant faire revivre les cultures
enracinées localement13.

Conclusion



La cuisine est une bonne métaphore du destin de
l’utopie méridienne en même temps qu’un bon élément indicateur de sa pertinence. Il y avait une diète
méditerranéenne, le fameux régime crétois à base de
blé dur, de légumes (secs et frais), accommodés avec un
peu de viande ou de poisson et de l’huile d’olive, ainsi
que de fruits. Ce régime a été abandonné massivement
sur la rive nord du bassin, et de plus en plus sur la rive
sud, au profit d’une diète transnationale, la malbouffe
(junkfood, cattivo cibo). Celle-ci, génératrice d’obésité et
de maladies cardio-vasculaires, s’inscrit de façon plus
large dans l’addiction à la consommation engendrée par
la société de croissance, dont le projet de la décroissance
vise précisément à nous libérer.

Bien sûr, pour l’objecteur de croissance, l’obésité qui se
répand est liée à l’ensemble du style de vie suscité par la
société de croissance : diminution de l’activité manuelle
au profit d’une vie sédentaire et passive dans des bureaux
(y compris dans les usines), diminution de la marche à
pied au profit de la voiture – cette réduction de l’activité
physique étant insuffisamment compensée par la mode
du jogging et du vélo. Toutefois, l’obésité nous amène à
mettre en cause en première ligne la diète alimentaire
engendrée par la société consumériste, surtout dans sa
phase récente (de cocacolonisation ou de macdonaldisation). La mondialisation a, en effet, transformé le régime
alimentaire des consommateurs crédules, insouciants,
séduits par le paraître car ravis de consommer hors saison
de très beaux fruits et légumes calibrés (mais souvent insipides et vénéneux) venus de l’autre extrémité de la planète. On est ainsi passé d’une alimentation équilibrée
fondée sur un métabolisme millénaire (le fameux modèle
crétois ou méditerranéen) à une alimentation industrielle,
trop riche en sucre, en graisse, en sel et en molécules de
synthèse. Ainsi, selon l’étude de Didier Raoult, patron du
laboratoire de virologie de l’hôpital de la Timone, à Marseille, les yaourts prétendument « santé » Activia ou Actimel, dopés aux probiotiques, ces « bonnes bactéries
actives et vivantes » (dixit Danone), seraient un des facteurs favorisant l’obésité. Ce n’est pas vraiment surprenant si l’on songe que ce sont les mêmes molécules qui
sont données aux animaux de l’élevage industriel, porcs et
volailles, pour les faire grossir14. L’abus de viande (en particulier de viande rouge) serait aussi responsable du développement de cancers15.

Les fast-food sont devenus le symbole de ce modèle à
proscrire, dont Yves Cochet donne la savoureuse formule :
« Des producteurs mal payés + une énergie peu chère + un
bas coût de transport + une transformation par des prolétaires étrangers + des impacts environnementaux et sanitaires non comptabilisés = une alimentation “moderne”
bon marché pour des consommateurs occidentaux pressés16. » Toutes ces choses sont combattues par les objecteurs de croissance comme par le mouvement slow food.
C’est d’Italie, justement, avec Carlo Petrini, qu’est partie
la réaction, que l’on peut considérer comme une véritable
réhabilitation de la cuisine méridionale. On peut dire que
le mouvement slow food constitue le versant culinaire du
projet de la décroissance.

Que des partisans de la décroissance se préoccupent de
gastronomie peut surprendre. Mais manger est devenu,
selon le mot de Carlo Petrini, un « acte agricole17 », voire
un acte politique. S’interroger sur le contenu de son
assiette révèle un penchant légitime pour les plaisirs de
la bouche, car la gastronomie touche à la totalité de la
vie sociale. Un gastronome qui ne serait pas un écologiste est un imbécile, mais un écologiste qui n’est pas
gastronome est un triste sire, aime à répéter le même
Petrini. « On aura de bonnes denrées quand tous les
consommateurs, riches ou pauvres, seront connaisseurs
et exigeants sur la qualité18, disait déjà le socialiste Charles
Fourier, précurseur de la décroissance. Il faut que l’humanité devienne gastronome avant de devenir agronome. »
C’est sans doute, à travers une alimentation saine et
savoureuse, un moyen agréable de cheminer sur la voie
de la décroissance, et aussi la meilleure façon de guérir de
l’obésité19.

Le projet d’une voie européenne originale, méditerranéenne mais aussi celte, germaine, slave et autre
(dont l’ébauche de Constitution européenne ne peut
malheureusement pas être considérée comme une
étape, mais plutôt comme un antimodèle et une mauvaise cuisine), est sans doute utopique, mais il est
peut-être nécessaire pour l’avenir de l’Occident et
celui du monde. En tout cas, ce n’est qu’en renouant
avec son passé prémoderne et sa diète ancestrale que la
vieille Europe a quelque chance de s’inventer une jeune
identité et d’accoucher d’un futur soutenable. Comme le
dit le penseur catalan et indien, et par conséquent hyperméditerranéen, Raimon Panikkar : « C’est l’Europe qui
doit collaborer à la désoccidentalisation du monde, et
même parfois ce sont les Européens qui doivent en
prendre paradoxalement l’initiative auprès des élites
occidentalisées d’autres continents qui, tels de nouveaux riches, se montrent plus papistes que le pape.
[…] L’Europe, ayant l’expérience de sa culture et ayant
saisi ses limites, est mieux placée pour accomplir cette
métanoia (regrès/regret) que ceux qui voudraient parvenir à jouir des biens de la civilisation européenne20. »
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QUATRIÈME PARTIE

 

Une issue






 

Le fait que le déclin puisse être prospère est une
nouvelle idée enthousiasmante s’offrant désormais à tous.

HOWARD ET ELISABETH ODUM1



 

La catastrophe est la conclusion de la tragédie, qui
voit le plus souvent la mort ou la punition du héros victime de son hubris, sa démesure. Toutefois, l’histoire
ne tourne pas nécessairement au drame. Le héros peut
sortir victorieux, même d’une situation difficile, s’il sait
saisir le kairos, le tournant favorable, dans le hasard des
événements. Pour avoir écouté le chant des sirènes du
progrès, de la croissance et du développement, pour
s’être enivrée de la croyance dans la toute-puissance
d’une technique prométhéenne, l’humanité s’est fourvoyée dans une impasse. Il existait et il existe fort heureusement d’autres voix et d’autres voies. L’humanité
n’est jamais après tout qu’une abstraction ; il y a les
hommes et, parmi ceux-ci, il y en a dont les intérêts et
les idées sont fort divers et souvent opposés. Si la
mégamachine techno-économique de la société de
croissance mondialisée donne l’impression d’un
colosse (aux pieds d’argile) monolithique, ayant réussi
à intégrer, convaincre, assimiler jusqu’à ses victimes et
ses adversaires, la réalité est beaucoup plus complexe.
Il existe des dissidences, des résistances, des mouvements « antisystémiques » qui peuvent, dans certaines
circonstances, acquérir une force décisive et faire basculer l’histoire dans un autre sens. La crise pourrait être
un de ces moments favorables où la bifurcation devient
possible vers un destin moins fatal, qu’il nous appartient d’écrire.





1 Howard et Elisabeth Odum, A Prosperous Way Down. Principles and
Policies, cité in Richard Heinberg, Pétrole, la fête est finie !, op. cit., p. 292.






CHAPITRE 8

 

La décroissance est-elle la solution

à la crise1 ?



 

À terme, la décroissance est inéluctable, et la
sagesse serait de maîtriser la décroissance des
pays industriels plutôt que de tenter la
“relance” du moteur de la croissance par des
moyens qui conduisent au chômage, à l’aggravation du fossé entre les riches et les pauvres de
la planète, aux risques incalculables de l’utilisation de l’énergie nucléaire, en somme à une
sorte de normalisation de la crise confinant, en
raison même de la réussite du progrès technologique, au désastre irrémédiable.

JACQUES GRINEVALD2



 

La crise est enfin arrivée ! Quelle crise ? Pas la crise
sociale, ni la crise culturelle, ni la crise éthique, ni la crise
écologique ; celles-là, nous les subissons depuis belle
lurette. Il y avait une crise culturelle depuis mai 68, une
crise écologique depuis 1972 et le premier rapport du
Club de Rome, une crise sociale depuis 1986 et la politique ultralibérale Reagan/Thatcher. La crise nouvelle
est née de l’éclatement de la bulle financière américaine
des subprimes durant l’été de 2007. Elle déchaîne une crise
mondiale, en dépit des affirmations des responsables de
l’oligarchie politico-économique, à partir d’octobre 2008,
avec la chute de Lehman Brothers, l’une des plus grosses
banques étatsuniennes. En fait, il s’agit du prolongement
de la crise du mode de régulation keynéso-fordiste, commencée en 1974 et dont les effets ont été retardés de trente
ans grâce, entre autres, à l’habileté diabolique du responsable de la Réserve fédérale américaine, Alan Greenspan. À
partir des années 1970, en effet, les gains de productivité
industrielle qui ont permis les Trente Glorieuses s’épuisent. L’endettement faramineux des ménages et des États
permet de prolonger la croissance boursière en favorisant
le développement de bulles spéculatives, maintenant ainsi
l’illusion de l’opulence. Pourtant, pour l’immense majorité, les coûts de la croissance deviennent déjà supérieurs à
ses bénéfices. Aujourd’hui, toutes ces crises se bousculent
et se cumulent, créant une situation inédite. Cette crise du
« turbocapitalisme » est une crise de civilisation. Elle pourrait peut-être nous offrir l’opportunité de résoudre toutes
les autres.

En proclamant que le krach financier déclenché par
l’abus de produits dérivés devenus des titres toxiques
n’est pas nécessairement une mauvaise chose, alors
même qu’il est à l’origine d’une crise bancaire et économique qui risque d’être longue, profonde et peut-être
mortelle pour le système, nous pouvons être taxés de
provocation. Et pourtant, pour les objecteurs de croissance, cette crise constitue le signe annonciateur de la
fin d’un cauchemar.

Il ne s’agit pas, certes, de nier que cette crise va frapper de chômage des millions de gens supplémentaires
et va engendrer des souffrances pour les déshérités du
Nord et du Sud. Alors que le G20 de Londres, au printemps 2009, a mis en scène la farce d’un semblant de
lutte contre les paradis fiscaux et qu’on y a étrangement passé sous silence les scandales des agences de
notation et du privilège abusif du dollar, les médias ne
cessent de nous seriner que les peuples du Sud vont
souffrir encore plus que nous et que les précaires
seront les premières victimes des traders fous. Cependant, le fait que les banquiers et les autorités financières et politiques, le bon monsieur Camdessus en
tête, responsables de la situation, soient les premiers à
mettre l’accent sur la menace de ces souffrances
devrait nous amener à nous poser des questions. Il y a
assurément, dans cette sollicitude des grands prédateurs égoïstes et de leurs porte-parole gouvernementaux, une part de propagande destinée à nous
convaincre de la nécessité de mettre la main à la poche
pour renflouer les banques et les institutions financières, dont les responsables se sont goinfrés à nos
dépens de bonus, de stock-options, de retraites chapeaux et de parachutes dorés. Il est clair que, en dépit
des grandes déclarations sur la refondation du capitalisme et sa moralisation, il s’agit surtout, pour les
grands de ce monde, de faire repartir le système exactement comme avant. Leur subite compassion est plus
que suspecte. La réaction d’Abdoulaye Wade, président
du Sénégal, nous paraît beaucoup plus saine. Interrogé
par les médias sur la crise vue d’Afrique, il est parti d’un
grand éclat de rire. Il n’a pas à se tracasser pour trouver
des milliards afin de sauver les banques africaines,
pour la bonne raison qu’il n’y a pas de banques africaines…

« Que pourrait-il arriver de mieux aux habitants des
pays pauvres, note judicieusement Hervé-René Martin,
que de voir leur PIB baisser ? […] La hausse de leur PIB
ne mesure rien d’autre que l’accroissement de l’hémorragie. Plus celui-ci augmente, plus la nature est détruite,
les hommes aliénés, les systèmes de solidarité démantelés, les techniques simples mais efficaces et les
savoir-faire ancestraux jetés aux oubliettes. Décroître,
pour les habitants des pays pauvres, signifierait donc
préserver leur patrimoine naturel, quitter les usines à
sueur pour renouer avec l’agriculture vivrière, l’artisanat
et le petit commerce, reprendre en main leur destinée
commune3. » Effectivement, déjà habitués à vivre dans la
débrouille, les Africains de l’informel ne s’en porteront
pas plus mal. Largement déconnectés du marché mondial, ils ont appris par nécessité à être relativement autonomes et à mettre leur survie à l’abri des fluctuations des
cours de la Bourse. Lors du congrès mondial de Via
Campesina à Maputo (Mozambique), en octobre 2008,
les représentants des paysans du Sud l’ont aussi
confirmé, à la grande surprise de leurs camarades du
Nord. La crise pourrait même constituer pour eux une
opportunité pour se libérer des chaînes de la dépendance économique, s’ils réussissent à rompre celles de
l’imaginaire. C’était aussi le diagnostic de François Partant, banquier repenti et l’un des précurseurs de la
décroissance. « Que disparaissent du jour au lendemain
tous les apports de la “civilisation”, écrivait-il, il en résultera une complète désorganisation d’une économie qui se
sous-développe du fait même de son organisation
actuelle, ainsi qu’une désorganisation du pouvoir qui
prospère sur le sous-développement, mais aucun effet
fâcheux pour l’immense majorité de la population, au
moins dans les pays où celle-ci est essentiellement composée de paysans et de chômeurs4. » Une chose est sûre,
les Africains n’auront pas à mettre la main à la poche
pour relancer leur industrie automobile, puisque celle-ci
n’existe pas plus que les banques !

Il importe de comprendre en quoi la crise économique
et financière peut être une opportunité pour nous aussi,
au Nord, et comment faire pour qu’il en soit ainsi, afin de
transformer la stagnation, voire la régression matérielle,
en amélioration de la qualité de la vie.

L’opportunité de la crise



Sous le titre provocateur Que la crise s’aggrave !, François Partant avait publié en 1978 un ouvrage dont le
message est plus que jamais d’actualité. Il voyait dans
une crise profonde le seul moyen d’éviter l’autodestruction de l’humanité. « Il faudrait, concluait-il, que partout
les sociétés ex-nationales autogèrent leur crise, en vivant
progressivement les rapports qu’elles veulent instaurer
en leur sein et entre elles5. »

Dans les années 1990, celles de l’euphorie spéculative
et financière, les journaux titraient souvent : l’économie
(au choix : japonaise, anglaise, canadienne, américaine…) va bien mais les gens vont mal. C’était la conséquence des délocalisations, de la destruction des protections et minima sociaux, de la montée de la précarité et
du chômage, bref d’une croissance dont les coûts pour la
population étaient très supérieurs aux bénéfices. On
peut penser que, à l’inverse, si l’économie va mal, les
gens se porteront mieux…

En apparence, il n’en est rien. Face à la crise, les objecteurs de croissance sont dans une situation doublement
paradoxale. D’une part, après deux trimestres de croissance quasi nulle dans la plupart des pays de l’OCDE en
2008, il n’était pas rare d’entendre ou de lire sous la plume
des journalistes : « La décroissance, nous y sommes
déjà6. » C’était aller un peu vite en besogne. Tout d’abord,
nous n’en étions pas encore à une croissance négative
générale. Notre croissance était faible, certes, mais
n’oublions pas que, avec un PIB de 1 000 milliards
d’euros, 1 % de croissance fait tout de même 10 milliards
d’euros, soit 10 % de la croissance d’un pays dont le PIB
n’est que de 100 milliards d’euros (ordre de grandeur du
PIB des pays du Sud). dix milliards de prélèvement des
ressources naturelles, de déchets et de pollution supplémentaires ; 10 milliards de plus de dérèglement climatique et d’extinction des espèces. C’est encore trop pour la
régénération de la biosphère.

Mais, surtout, la décroissance choisie n’est pas la
décroissance subie. Le projet d’une société de décroissance est radicalement différent de la croissance négative
que nous connaissons aujourd’hui. Le premier est comparable à une cure d’austérité entreprise volontairement
pour améliorer son bien-être lorsque l’hyperconsommation en vient à nous menacer d’obésité. La seconde est la
diète forcée pouvant mener à la mort par famine. Nous
l’avons assez dit et répété : il n’y a rien de pire qu’une
société de croissance sans croissance. On sait que le
simple ralentissement de la croissance plonge nos sociétés dans le désarroi en raison du chômage, de l’accroissement de l’écart qui sépare riches et pauvres, des atteintes
au pouvoir d’achat des plus démunis et de l’abandon des
programmes sociaux, sanitaires, éducatifs, culturels et
environnementaux qui assurent un minimum de qualité
de vie. On peut imaginer quelle catastrophe peut entraîner un taux de croissance négatif ! Cette régression
sociale et civilisationnelle est précisément ce qui nous
guette si nous ne changeons pas de trajectoire. Nous
n’avons toujours pas quitté la société de croissance, nous
sommes seulement passés d’une société de croissance
avec croissance à une société de croissance sans croissance. Certes, comme le disait déjà André Gorz en 1974,
« ce recul de la croissance et de la production qui, dans
un autre système, aurait pu être un bien (moins de voitures, moins de bruit, plus d’air, des journées de travail
plus courtes, etc.), aura des effets entièrement négatifs :
les productions polluantes deviendront des biens de luxe,
inaccessibles à la masse, sans cesser d’être à la portée des
privilégiés ; les inégalités se creuseront ; les pauvres
deviendront relativement plus pauvres et les riches plus
riches7 ». « Les partisans de la croissance, ajoutait-il, ont
raison sur un point au moins : dans le cadre de l’actuelle
société et de l’actuel modèle de consommation, fondé
sur l’inégalité, le privilège et la recherche du profit, la
non-croissance ou la croissance négative peuvent seulement signifier stagnation, chômage, accroissement de
l’écart qui sépare riches et pauvres. » C’est bien pourquoi
il importe de changer de système. Si le niveau de vie
américain n’est pas négociable, nous sommes condamnés à l’écofascisme dont George F. Kennan, ambassadeur
étatsunien à Moscou du temps de la guerre froide, avait
déjà donné cyniquement la formule : « Nous possédons
50 % des richesses du monde, mais seulement 6,3 % de sa
population. Dans une telle situation, notre véritable mission pour la période à venir est de mettre au point une
trame de relations nous permettant de maintenir ce rapport de disparité. Dans ce but, il faut que nous nous
débarrassions de tous les bons sentiments […]. Nous
devrions cesser de nous soucier des droits de l’homme,
de l’amélioration du niveau de vie et de la démocratisation8. » Pour l’instant, c’est cette voie que nous suivons.
Une société de croissance sans croissance ne peut mener
qu’à la barbarie.

Si néanmoins la crise est une bonne nouvelle, c’est
qu’elle est susceptible de nous sortir de notre schizophrénie tout en offrant l’opportunité de rompre avec la
religion de la croissance. Cette schizophrénie est celle
des chefs d’État qui s’empressent d’oublier leurs engagements sur la limitation des émissions de CO2 ou l’usage
des pesticides pour relancer les secteurs responsables des
plus graves pollutions, l’industrie automobile et l’immobilier, et renforcer le soutien à l’agriculture productiviste.
Elle est aussi celle de la gauche social-démocrate, communiste, trotskiste et autre, qui s’est engouffrée dans la
trappe du compromis keynéso-fordiste. Toute la gauche
s’est laissé séduire par le mythe de la tarte qui grossit
indéfiniment. Ayant indexé la solidarité sur la croissance,
elle a choisi de collaborer à sa réalisation, donc à l’accumulation capitaliste9. Cette solution de facilité permet
d’améliorer les parts de tous à moindres frais, au lieu de
se battre avec acharnement pour partager un gâteau de
taille quasi immuable. Sans économie de croissance, sans
société de consommation, il n’y aurait tout simplement
pas de social-démocratie. Le mouvement socialiste aurait
été condamné à faire la révolution pour sortir le prolétariat de la misère, et en tout cas à imposer une autre répartition de la richesse. La croissance est ce qui rend le capitalisme supportable. Elle a permis aux pays occidentaux
de faire l’économie de la révolution sans affronter le problème de fond du partage et de la justice. Même le projet
partageux du communisme originel s’est ainsi dissous
dans le consumérisme. Le volume de la tarte a, certes,
augmenté considérablement, mais cette croissance toujours plus toxique s’est faite au détriment de la planète,
des générations futures et des peuples du tiers-monde.
Les meilleures choses ayant une fin, ce « socialisme réduit
aux acquêts », comme on a pu qualifier ce schéma des
Trente Glorieuses, ne fonctionne plus très bien depuis les
années 1970 dès lors que la tarte renâcle à augmenter et
que les bénéfices marginaux de la croissance sont inférieurs à ses coûts. Les hauts fonctionnaires du capital l’ont
plus ou moins compris et se sont empressés d’accroître
substantiellement (5 à 10 % du PIB en plus), grâce au jeu
du casino mondial, leur part du gâteau avant que le blocage ne devienne total. Avec le capitalisme actionnarial et
financier des années 1980, on a assisté à l’explosion des
rémunérations directes et indirectes (salaires, jetons de
présence, dividendes, bonus, stock-options) des stockholders (les propriétaires du capital) au détriment de celles
des stakeholders (les acteurs de l’entreprise)10.

Intoxiquée par ses démissions successives, la gauche
« responsable » ne peut que se réfugier dans un libéralsocialisme misérabiliste. On a beaucoup usé du fameux
trickle-down effect (« effet de percolation »), illustré par la
métaphore de la marée montante. Quand la mer monte,
elle soulève tous les bateaux, les petits comme les gros. La
croissance de la production profite à tous, aux patrons
bien sûr, mais aussi aux salariés. Toutefois, par gros
temps, si les vagues soulèvent les gros, elles font surtout
couler les petits… La diffusion à tous des bienfaits de la
croissance, l’effet de percolation, se dégrade alors en
« effet sablier ». Les retombées passent par un goulot
d’étranglement de plus en plus étroit. Puisqu’il y a davantage de riches de plus en plus riches, il faut aussi davantage de laveurs de voiture, de serveurs de restaurant, de
livreurs de courses à domicile, de nettoyeurs et de gardes
privés pour se protéger des pauvres toujours plus nombreux. C’est le socialisme réduit aux miettes… La croissance des Trente Glorieuses avait été tirée par les exportations, celle des « trente piteuses » qui ont suivi a pu se
maintenir tant bien que mal grâce au génie diabolique
d’Alan Greenspan, à la prolifération financière (titrisation,
produits dérivés, marchés à terme) et à l’endettement
phénoménal des ménages et des États. Les crédits Ninja
(No Income, No Job, No Assets) ont bien mérité leur nom,
celui des tortues tueuses des bandes dessinées japonaises.
Ils ont fini par intoxiquer toute la sphère financière.

Aujourd’hui, la fête est finie ; ces marges de manœuvre
n’existent même plus. La tarte ne peut plus croître. Surtout – et nous le savons bien depuis longtemps, même si
nous nous refusons à l’admettre –, elle ne doit pas croître.
La seule possibilité pour échapper à la paupérisation, au
Nord comme au Sud, est d’en revenir aux fondamentaux
du socialisme, mais sans oublier, cette fois, la nature :
partager la tarte de manière équitable. Elle était trente à
cinquante fois moins grosse en 1848, et pourtant Marx
mais aussi John Stuart Mill pensaient déjà que le problème, en tout cas pour les pays européens et en particulier l’Angleterre, n’était pas son volume mais son
injuste répartition. Comme en s’accroissant la tarte est
devenue de plus en plus toxique – le taux de croissance
de la frustration, suivant la formule d’Ivan Illich, excédant largement celui de la production –, il faudra nécessairement en modifier la recette. La tarte devient toxique
pour deux raisons : d’une part elle grossit en polluant et
détruisant notre écosystème, d’autre part elle le fait au
détriment des millions de petites tartes que les gens produisaient pour eux-mêmes localement avec leurs
moyens. C’était l’économie vernaculaire ou de subsistance, non prise en compte dans l’évaluation du PIB et
que la croissance élimine, faisant croître le bien-avoir
statistique au détriment du bien-être vécu. « Et ces personnes, souligne Majid Rahnema, à cause de la production de la grosse tarte, sont privées de leurs moyens pour
cuisiner leurs petites tartes11. » Il serait judicieux d’inventer de belles tartes, d’une dimension raisonnable, avec
des produits bio, pour que nos enfants et nos petits-enfants puissent continuer à les fabriquer et se les partager équitablement. Les parts ne seront peut-être pas
assez grosses pour nous rendre obèses, mais chacun
aura sa suffisance et, en prime, la joie sera peut-être au
rendez-vous. Autrement dit, la crise nous offre l’opportunité de construire une société écosocialiste plus juste et
plus démocratique, une société d’abondance frugale
fondée sur l’autolimitation des besoins. Tel est le programme de la décroissance, seule recette pour sortir
positivement et durablement de la crise de civilisation
que nous vivons.

Changer de logiciel :

une piste pour l’avenir



Malheureusement, ni la crise économique et financière, ni la fin du pétrole ne sont nécessairement la fin
du capitalisme, ni même celle de la société de croissance. La décroissance n’est envisageable que dans une
« société de décroissance », c’est-à-dire dans le cadre
d’un système reposant sur une autre logique. L’alternative est donc bien : décroissance ou barbarie ! Une économie capitaliste pourrait encore fonctionner avec une
grande rareté des ressources naturelles, un dérèglement
climatique, un effondrement de la biodiversité, etc. C’est
la part de vérité des défenseurs du développement
durable, de la croissance verte, d’un New Deal écologique et du capitalisme de l’immatériel. Les entreprises
(du moins certaines) pourraient continuer à croître, à
voir leur chiffre d’affaires ainsi que leurs profits augmenter, tandis que les famines, les pandémies, les guerres
extermineraient les neuf dixièmes de l’humanité. Les
ressources, toujours plus rares, verraient leur valeur augmenter plus que proportionnellement par rapport à leur
diminution quantitative en raison de la rigidité de leur
demande. La rareté du pétrole ne nuit pas, bien au
contraire, à la santé des firmes pétrolières. S’il n’en va
pas de même pour la pêche, cela tient à l’existence de
substituts du poisson, dont le prix ne peut croître en
proportion de sa rareté dans un marché concurrentiel.
Dans une économie de pénurie, la consommation diminuerait en substance tandis que sa valeur continuerait
d’augmenter. Le capitalisme retrouverait la logique de
ses origines : croître aux dépens de la société. Bien sûr, le
système ne pourrait se maintenir qu’en imposant une
dictature terrible et un contrôle total des populations
survivantes asservies.

On a vu dans le premier chapitre que depuis 1750 au
moins, avec la naissance du capitalisme et de l’économie
politique, l’Occident rêve la croissance infinie. Pendant
un siècle, ce rêve ne s’est réalisé que pour les seules
entreprises industrielles anglaises. Il faut revisiter l’histoire occidentale et, en particulier, dégonfler la baudruche du grand récit de la croissance. Pour l’essentiel,
la croissance tant magnifiée du capitalisme à ses débuts
est un mythe. Certes, il y a eu un enrichissement colossal
de la bourgeoisie, mais il s’est produit au détriment de la
société, c’est-à-dire que la croissance s’est nourrie de la
destruction de l’artisanat et de la paysannerie anglais et
plus encore indiens. Globalement, la masse de valeur
d’usage, voire la production matérielle, n’a pas dû croître
considérablement pendant cette période, en dépit de
bouleversements inouïs. Les statistiques nous trompent
en n’enregistrant que la croissance marchande, sans tenir
compte des destructions énormes de la sphère vernaculaire. Certains historiens, comme Eric Hobsbawm, le
reconnaissent, mais cela ne suffit pas à remettre en
cause le schéma d’ensemble d’un mythique enrichissement de la « société ». Nous ne pouvons pas ignorer que
le premier siècle du capitalisme a été une des périodes
les plus sombres de l’histoire de l’humanité. Les romanciers, Dickens, Balzac, Zola, entre autres, ont illustré à
leur manière l’incroyable misère du prolétariat européen
que Marx et Engels analysaient scientifiquement. Seulement, nous sommes dans le déni de cette réalité de notre
passé.

Vers 1850, en empruntant la voie « thermo-industrielle », selon l’expression de Jacques Grinevald12,
l’Occident a enfin pu donner consistance à son désir
d’épouser la raison géométrique. Cette fois, la masse globale produite s’est accrue considérablement au détriment du patrimoine naturel. La croissance chinoise
actuelle nous en donne une nouvelle illustration. Selon
le vice-ministre chinois de l’Environnement, on peut
évaluer à 10 ou 12 % du PIB le coût de destruction
annuelle des écosystèmes, soit exactement l’équivalent
du taux de croissance ! Toutefois, jusqu’à l’invention
géniale de la société de consommation, cette économie
de croissance de la production se heurtait aux limites de
la consommation et connaissait des crises périodiques.
Tous les dix ans environ, une grande dépression jetait
sur le pavé des millions de travailleurs, avant que ne
redémarre une période de relative prospérité.

Pour transformer la récession actuelle en société de
décroissance conviviale, il faut renoncer à la religion de
la croissance et déjouer les pièges du « mythe de la
tarte ».

Nous avons vu que la crise constitue plutôt une
« bonne nouvelle » pour l’Afrique. Notre situation serait-elle différente si nous étions capables de nous libérer de
la toxicodépendance de la consommation et du travail
pour récupérer notre autonomie ? Que la surcroissance
dans la société moderne n’apporte pas le bonheur a été
amplement démontré. Nous avons vu aussi que la New
Economics Foundation, en croisant les résultats des
enquêtes sur le sentiment de bien-être vécu, l’espérance
de vie et l’empreinte écologique, calcule un « Happy Planet Index » (indice de bonheur) qui donne un classement des pays presque opposé à celui établi en fonction
du PIB par tête. En 2006 arrivaient en tête le Vanuatu, la
Colombie et le Costa Rica, tandis que la France ne se
classait qu’en 131e position et les États-Unis en 150e13. Il
est finalement assez simple de comprendre pourquoi
notre richesse nous appauvrit. Une société fondée sur
l’avidité et la compétition produit nécessairement une
masse énorme de « perdants » absolus (les laissés-pourcompte) et relatifs (les résignés), donc de frustrés, à côté
d’un petit groupe de prédateurs toujours plus anxieux de
consolider leur position ou de la renforcer. Quand l’économie est en crise, la société ne peut-elle se porter
d’autant mieux que diminue la consommation d’antidépresseurs, tandis que les prédateurs perdent de leur
superbe ?

Même sans entrer explicitement dans une décroissance voulue, les guerres mondiales et les déconnexions
forcées des sociétés du Sud du marché planétaire nous
fournissent des exemples d’expériences vécues de
« prospérité décroissante ». C’est le cas, en particulier,
pour l’Amérique latine et l’Afrique. Le Brésil, l’Argentine
et quelques autres pays de la région ont connu une
période de relatif bien-être dans les années 1930-1950,
période théorisée par la suite sous le nom d’import substitution. La rupture des circuits commerciaux les
condamnait à une autonomie qui fut finalement bénéfique pour la population. Bien que le phénomène n’y ait
pas été autant étudié, il en a été de même pour l’Afrique
pendant la Seconde Guerre mondiale. Le projet de self-reliance (compter sur ses propres forces) du président
Nyerere après l’indépendance en Tanzanie visait à
renouer volontairement avec cette autarcie forcée.

Une société de sobriété choisie, celle proposée par le
mouvement des objecteurs de croissance, supposera de
travailler moins pour vivre mieux, de consommer moins,
mais mieux, de produire moins de déchets, de recycler
plus, bref, d’inventer sa félicité dans la convivialité plutôt que dans l’accumulation frénétique. Tout cela
implique une sérieuse décolonisation de nos imaginaires, mais les circonstances peuvent justement nous y
aider.

La période actuelle peut être l’occasion de voir s’épanouir toutes sortes d’initiatives décroissantes et solidaires : Amap, Sels (Systèmes d’échanges locaux), jardins
partagés, autoréhabilitation des logements, autoproduction assistée ou accompagnée (jardins, cuisine…), selon
l’expérience du Pades (Programme autoproduction et
développement social)14. Le mouvement des villes en
transition né en Irlande (à Kinsale, près de Cork) et qui
s’épanouit en Angleterre est peut-être la forme de
construction par le bas de ce qui se rapproche le plus
d’une société urbaine de décroissance. Ces villes, selon
la charte du réseau, visent d’abord à l’autosuffisance
énergétique en prévision de la fin des énergies fossiles,
et plus généralement à la résilience15. Le programme des
villes durables et « postcarbone » aux États-Unis, celui
des nouvelles municipalités, des villes vertueuses ou des
villes lentes en Italie vont dans le même sens. Deux institutions humaines apparaissent de façon récurrente à
travers les vicissitudes de l’histoire humaine et témoignent d’une extraordinaire résilience, l’une rurale, la
petite exploitation paysanne familiale autosuffisante
analysée par Alexander Chayanov, l’autre plus urbaine,
l’atelier artisanal. Pour cette raison, Nicholas Georgescu-Roegen préconisait pour l’avenir de l’humanité de
petites communautés rurales. Le projet politique de la
décroissance que nous proposons fait une large place
aux « décroissants » des villes à côté des « décroissants »
des champs. Tel est le sens de l’utopie concrète de la
décroissance et des dix points du programme électoral.

Nous ne détaillerons pas ici les deux ensembles dont
nous avons déjà parlé. Pour les « objecteurs de croissance », la relance par la consommation et donc par la
croissance étant (en principe) exclue, un plan massif de
reconversions s’impose. Une réduction substantielle du
temps de travail imposé est, par ailleurs, une condition
nécessaire pour sortir d’une société travailliste de croissance, mais constitue aussi un complément aux restructurations pour assurer à tous un emploi satisfaisant dans la
perspective (pour la France) d’une réduction nécessaire
des deux tiers de notre prélèvement des ressources naturelles.

Avec les événements actuels (crise financière et économique), l’objectif de se réapproprier l’argent, qui
apparaissait de façon diffuse dans le projet initial,
devient une priorité explicite du programme. Il faut,
nous y avons déjà insisté, se réapproprier progressivement la monnaie et ne plus la laisser exclusivement
entre les mains des banques. Elle doit servir et non
asservir. Il faut songer à inventer une véritable politique
monétaire locale. Les flux monétaires devraient rester le
plus possible dans la région pour maintenir le pouvoir
d’achat des habitants, et les décisions économiques
devraient être elles aussi le plus possible prises au même
niveau. Parole d’expert (en l’espèce l’un des inventeurs
de l’euro, Bernard Lietaer) : « Encourager le développement local ou régional tout en conservant le monopole
de la monnaie nationale, c’est comme essayer de désintoxiquer un alcoolique avec du gin16. » Développer des
monnaies alternatives, locales, biorégionales, spécifiques (comme les bons-repas), complémentaires (avec
des formules diverses à expérimenter et à adapter : crédit
mutuel rotatif, taux d’intérêt négatif, etc.), participe de
cet objectif de reprise en main, mais constitue aussi un
puissant levier pour relocaliser, c’est-à-dire se réapproprier son territoire de vie et réhabiter le monde17, en réaction contre le hors-sol, les non-lieux et le hors-temps du
productivisme globalisé. Si une municipalité distribue à
des chômeurs des rémunérations en monnaie locale
(convertibles par exemple en tickets restaurant, bons de
transport, nuitées d’hôtel) en échange de travaux d’intérêt collectif, elle injecte du pouvoir d’achat qui peut à son
tour être utilisé pour acheter des produits locaux de
l’agriculture et de l’artisanat ou des services (par exemple
à la personne). Certes, une croissance locale, prenant le
relais de la défaillance du système global, se produit,
cependant elle est bénéfique parce que ne visant pas à
l’accumulation illimitée, mais seulement à la satisfaction
des besoins locaux essentiels, au sein d’une société qui
est déjà sortie de l’orbite d’une société de croissance.

La principale difficulté pour réaliser ce programme
tient au fait que la croissance économique, en nous enrichissant matériellement, nous a beaucoup appauvris
humainement. Nous avons perdu cette capacité de nous
tirer d’affaire par nous-mêmes qui faisait la puissance
des pauvres, et plus encore les solidarités sur lesquelles
pouvaient compter les membres des sociétés traditionnelles18. Il nous faut réapprendre à être autonomes et
tout faire pour que la récession ne soit pas l’antichambre
du chaos ou d’un écofascisme odieux, mais au contraire
une étape vers la décroissance sereine et conviviale.
Pour cela, il nous faut inventer un autre mode de rapport
au monde, à la nature, aux choses et aux êtres.
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CONCLUSION

 

Le Tao de la décroissance1



 

M. Lebezitnikov, qui se tient au courant des
idées nouvelles, expliquait dernièrement que,
de nos jours, la compassion est interdite par la
science et qu’il en est déjà ainsi en Angleterre où
règne l’économie politique.

FÉDOR DOSTOÏEVSKI2



 

Est riche celui qui sait qu’il possède assez.

LAO-TSEU



 

Ô Muse, chante la voie de la décroissance !

La voie, c’est le Tao de Lao-tseu, c’est le do du zen
japonais, mais c’est aussi le dharma des hindous et
l’ethos d’Aristote. C’est à la fois plus et moins que
l’éthique telle que nous l’entendons en Occident. C’est
un chemin à inventer avec l’aide d’un maître qui
n’existe peut-être pas. La voie de la décroissance, c’est
le retour de la sagesse, et la voie de la sagesse n’est pas
celle de la raison rationnelle. Mais qu’est-ce que la
sagesse ? Ce peut être la déraison. « Qui peut vivre sans
folie n’est pas si sage qu’il croit », selon La Rochefoucauld.
La voie de la décroissance est donc aussi folie.
D’ailleurs, les pharisiens disent bien : « Ils sont fous, ces
décroissants ! »

La voie de la décroissance est une ouverture, une invitation à trouver un autre monde possible. Cet autre
monde, nous l’appelons la société de la décroissance.
L’invitation vaut pour y vivre, ici et maintenant, et pas
seulement dans un hypothétique futur que, tout souhaitable qu’il soit, nous ne connaîtrons sans doute jamais.
Cet autre monde est donc aussi dans celui-ci. Il est aussi
en nous. La voie est aussi un regard, un autre regard sur
ce monde-ci, un autre regard sur nous-mêmes.

La voie n’est pas donnée. Peut-être même le passage
du Nord-Ouest pour rejoindre le monde du rêve
n’existe-t-il qu’en rêve. Mais la recherche de la voie
n’est-elle pas déjà la voie ? Certains l’ont-ils trouvée qui
se sont donné un maître ? Peut-être, mais comment le
savoir ? Qui sont les maîtres ? Gandhi, Thoreau, Dewey,
Tolstoï, Illich, Ellul, Castoriadis, Gorz ? Tous ceux-là et
d’autres sans doute ont cherché la voie. Ils ont cheminé
sur la voie de la voie. Ils ont ouvert une voie vers la voie
de la décroissance. Mais tous ont dit aussi que chacun
doit trouver sa voie.

La voie de la décroissance est donc d’abord un choix.
La décroissance choisie n’est pas la décroissance subie.
La voie de la décroissance est-elle la simplicité volontaire ? Elle est aussi la simplicité volontaire, mais elle ne
se résume pas à l’éthique de la sobriété. La voie de la
décroissance est-elle la révolution économique et
sociale ? Elle est aussi la révolution économique et
sociale, mais elle ne se réduit pas à l’éthique de la résistance, de la révolte et de l’insoumission.

La voie de la décroissance est-elle la route du bonheur ? La voie de la décroissance est, en tout cas, une
issue à la déchéance massive engendrée par la société de
croissance. Une voie de sortie, pour regagner l’estime de
soi. C’est la voie pour reconstruire une société décente.
Une société décente, dit le sage, c’est une société qui
n’humilie pas ses membres. C’est une société qui ne
produit pas de déchet. La voie de la décroissance, c’est
aussi la common decency d’Orwell. La décence commune, c’est avoir de la retenue, être attentif, être capable
d’avoir honte de ce qui est fait au monde et aux
hommes. « Être sans vergogne, dit Bernard Stiegler, c’est
être devenu incapable d’avoir honte3. » La société de
croissance est un monde sans vergogne, un monde où
règne le mépris. Or, le désir d’échapper au mépris est
une aspiration universelle (peut-être la seule vraiment
universelle), réalisée seulement dans les sociétés
décentes. L’absence de retenue, le manque d’attention
rejoignent l’absence de décence commune d’Orwell. Un
monde décent n’est peut-être pas un monde d’abondance matérielle, mais c’est un monde sans misérables
et sans laideur. La décroissance rejoint le combat pour la
dignité des zapatistes, la « dignité rebelle ». « La dignité,
dit la déclaration du 27 février 2001, est un pont. Elle a
besoin de deux côtés qui, étant différents, distincts et
distants, deviennent un grâce au pont, sans cesser d’être
différents et distincts, mais en cessant déjà d’être distants. […] La dignité exige que nous soyons nous-mêmes. Mais la dignité, ce n’est pas seulement que nous
soyons nous-mêmes. Pour qu’existe la dignité, l’autre est
nécessaire. Parce que toujours nous sommes nous-mêmes en relation à l’autre. Et l’autre est autre en relation à nous. La dignité est donc un regard. Un regard sur
nous-mêmes qui regarde aussi l’autre, se regardant et
nous regardant. La dignité est donc reconnaissance et
respect. Reconnaissance de ce que nous sommes et respect de ce que nous sommes, oui, mais aussi reconnaissance de ce qu’est l’autre et respect de ce qu’est
l’autre4. » « Ainsi, la dignité n’est pas encore. Ainsi, la
dignité est sur le point d’être. Ainsi, la dignité est la lutte
pour que la dignité soit enfin le monde. Un monde où
trouvent place tous les mondes5. »

Lorsque nous disons que la décroissance est un projet
politique, nous voulons dire qu’elle est aussi une éthique,
car pour nous, comme pour Aristote, la politique ne se
conçoit pas sans une éthique et réciproquement, même
s’il convient de ne pas mélanger les deux plans. Une politique qui ne serait qu’une éthique serait impuissante ou
terroriste, mais une politique sans éthique (et c’est celle
que nous vivons tout particulièrement depuis le tournant
des années 1990 et le grand bond en arrière néolibéral)
voit le triomphe de la banalité du mal.

L’éthique de la décroissance articule discipline personnelle et engagement au monde. Le retrait du monde et la
seule recherche de la perfection de soi sont une forme de
refus de l’être, comme l’est l’engagement au monde sans
souci de sa propre félicité. La militance pour elle-même
est le reflet inversé de la guerre économique. Toutes deux
sont un oubli de l’être. Au nom du progrès, ils détruisent
la beauté du monde pour construire leur chimère. La fuite
dans le futur, qu’il s’agisse de l’avenir radieux de l’utopie
communiste ou de la rédemption dans une transhumanité, est un déni du présent et de l’humaine condition. La
décroissance sera joyeuse ou ne sera pas.

La voie de la décroissance n’est ni le refus ni l’acceptation du monde. Elle en est et le refus, et l’acceptation. Il
convient de refuser le monde (l’immonde) de l’économie
de croissance, et d’accepter la vie comme une joie, selon la
formule de William Morris6. La décroissance se présente
comme un acquiescement à l’être, donc d’abord à l’être
dans ce monde-ci, et comme un témoignage de gratitude
pour le don reçu de la beauté du cosmos. Le recevoir de ce
don-là a peut-être été trop négligé, non seulement par le
puritanisme révolutionnaire, mais même par la tradition
caritative/chrétienne. Pour cette tradition, la nature est
certes un don premier. Ce n’est sûrement pas la marâtre
avare des économistes ni la prostituée de Bacon qu’il faut
asservir agressivement. Mais, à la différence des traditions
hindouiste ou bouddhiste, la nature faite pour le service de
l’homme ne participe pas vraiment à son humanité. La
vision cosmothéandrique d’un saint François d’Assise est
restée marginale en Occident. Il en est d’ailleurs toujours
de même dans la catholicité, comme le montre l’accueil
très réservé, sinon hostile, qui est fait aux adeptes du
onzième commandement : « Respecter la nature en tant
que création divine7 ». Il en sera de même dans l’antireligion marxiste.

L’esprit du don ou de gratuité n’est d’ailleurs pas
absent dans la nature elle-même, à en croire les belles
analyses du grand zoologue Adolf Portmann8. Cette
« naturalisation » du don permet d’inclure la nature elle-même dans le cycle de la réciprocité, comme dans les
cultures animistes. La voie de la décroissance est écocentrique, mais elle est aussi anthropocentrique. Sans
tomber dans un intégrisme écocentriste, on peut concevoir
un compromis raisonnable : l’homme comme « berger
de l’être », ce qu’à la suite de Vittorio Lanternari on
pourrait appeler « éco-anthropocentrisme9 ». Témoigner
de la compassion aussi envers les autres espèces n’est
pas étranger à la voie de la décroissance. En cela, les
objecteurs de croissance cheminent sur les sentiers des
peuples autochtones, en particulier de ceux qui vénèrent
la Pachamama. La voie de la décroissance est celle du
bon jardinier, non celle du prédateur. Le phantasme
technicien et prométhéen d’une artificialisation de l’univers est une forme de refus du monde et de l’être10.

La voie de la décroissance est aussi celle de l’émancipation pour accéder à l’autonomie. Elle est la recherche
de la liberté vraie et non pas sa caricature dans un hédonisme exacerbé et sans règle tel que le proposent la
publicité et le marketing et tel que le propage le nouvel
esprit du capitalisme, faussement jouisseur et vraiment
mortifère. Comme le dit Dany-Robert Dufour : « Je parle
d’un véritable projet d’autonomie tel qu’il est porté
depuis les origines par la philosophie. Programme extraordinairement exigeant dont la visée serait d’essayer
enfin de penser par soi-même. Vraiment sans dieu11. »
Remplacer l’opium de la consommation débridée par
l’otium, c’est-à-dire par l’« école ». « Car l’école, c’est la
scholè. La scholè des Grecs désigne un “ailleurs” dégagé
de toute préoccupation de survie, de travail et de marché, dédié au loisir actif, dans lequel le jeune individu
n’apprend qu’une chose : maîtriser ses passions12. » « Car
l’école, depuis ses origines, n’a qu’un seul dessein : permettre aux nouveaux venus de contrôler leurs passions13. » « Je veux dire qu’il n’y aura pas de rapport au
savoir sans un rapport au s’avoir ! Il faut que le sujet
s’individualise par la maîtrise féconde de ses passions et
c’est tout ce que la vie actuelle en troupeau égo-grégaire
ne permet pas14 ! » La voie de la décroissance est une
issue de secours à l’impasse de l’immondialisation.

La voie de la décroissance est une école. Elle est
aussi la paideia (l’éducation/initiation/formation,
mais pas formatage) de Platon et de Castoriadis. Pourtant, la dégénérescence de la démocratie marchande a
entraîné la corruption de l’institution éducative. La
voie de la décroissance est un exil. C’est la traversée du
désert vers la terre promise, mais c’est aussi une oasis
dans le désert de la croissance. « La révolution, selon
Jérôme Baschet, n’a pas de sens si elle ne s’assume pas
en même temps comme une fête, si elle se prive de ces
occasions si importantes que sont un bal ou un éclat
de rire. […] Il est vain de vouloir combattre l’aliénation
sous des formes aliénées. […] Il faut admettre l’impossibilité de mener une lutte véritable pour l’humanité
sans commencer à éprouver dans le processus même
de cette lutte la vérité de cette humanité à laquelle on
aspire, sans reconnaître le droit au plaisir et la nécessité d’une poésie qui n’est rien d’autre que le nom
donné à une existence véritablement digne de
l’homme15. » L’acquiescement à l’être n’est pas une
soumission à l’étant. C’est dans la résistance au consumérisme complice de la banalité économique du mal
que l’objecteur de croissance trouve la joie de vivre. La
voie de la décroissance est-elle non violente ? Elle n’est
pas la voie de la violence aveugle, car de la violence ne
sort que de la violence. Mais, même rongé par la
rouille, le corset de fer de la modernité ne se brisera
sans doute pas tout seul. Nous sommes les maquisards,
les francs-tireurs de la société de croissance. Nous nous
tenons embusqués dans la jungle des firmes transnationales. Comme tels, nous sommes, à notre manière, des
combattants de la quatrième guerre mondiale contre
l’ordre néolibéral16. « Mais à supposer même que le sang
coule, écrit Henry David Thoreau, pourtant considéré
comme un apôtre de la non-violence, n’y a-t-il pas une
manière d’effusion de sang quand la conscience est blessée17 ? »

Nous sommes aussi l’oasis dans le désert de la société
de marché.

Lorsque nous disons qu’il y a un autre monde et qu’il
est dans celui-ci, nous voulons dire qu’on peut et qu’on
doit vivre autrement le présent. Nous accueillons
l’ouverture d’une sortie de l’économie, l’échappée vers
une société et une civilisation émancipées et autonomes.
La voie de la décroissance est une utopie, vision imaginaire du futur, ni totalement fantasmatique, ni pure
création, mais affirmation à partir de la négativité du
présent, à savoir l’aberration d’une société de croissance
sans limites. La référence à de nouveaux idéaux pèse
déjà sur la réalité d’aujourd’hui, tout en explorant les
possibilités objectives de leur mise en œuvre.

La décroissance est un art de vivre. Un art de vivre
bien, en accord avec le monde. Un art de vivre avec art.
L’objecteur de croissance est aussi un artiste. Quelqu’un
pour qui la jouissance esthétique est une part importante de sa joie de vivre. L’éthique de la décroissance
implique nécessairement une esthétique de la décroissance. Toutefois, l’éthique de la décroissance ne se
réduit pas à une esthétique. Faire de sa vie une œuvre
d’art n’est pas l’objectif, mais l’un des résultats.

La voie de la décroissance est une ascèse. Pour n’évoquer que l’aspect curatif et la lutte contre la toxicodépendance du consumérisme, on peut reprendre l’idée
d’Ivan Illich de « techno-jeûne ». La décroissance est un
exercice d’émancipation des prothèses techniques, une
libération de la servitude volontaire et un entraînement
à l’autonomie.

La voie de la décroissance est une conversion de soi et
des autres. La conversion requise pour réaliser la transformation sociale nécessaire et souhaitable suppose de
créer une attitude d’accueil et d’ouverture à ce changement. Cette éducation est indissolublement savoir et
éthique, résistance et dissidence.

La voie de la décroissance n’est ni moderne ni antimoderne. Nous inscrivons pleinement notre projet dans la
filiation des Lumières, pour le meilleur sinon pour le
pire, celui d’une émancipation de l’humanité et de la
réalisation d’une société autonome. Seulement, ce projet
contenait une terrible ambivalence : s’il visait à libérer
l’homme de la sujétion à la transcendance, à la tradition
et à la révélation, ces garants tutélaires de l’Ancien
Régime, l’un des moyens pour y parvenir était la volonté
de maîtrise rationnelle de la nature par l’économie et par
la technique. C’est ainsi que la société moderne est
devenue la société la plus hétéronome de l’histoire
humaine, soumise à la dictature des marchés financiers
et à la main invisible de l’économie ainsi qu’aux lois de
la technoscience. L’artificialisation du monde en vient
même à compromettre l’identité de l’humain. L’aboutissement du projet d’autonomie par la fuite en avant technoscientifique est le transhumanisme. En outrepassant
les barrières biologiques qui nous limitent, on s’émanciperait des entraves liées à notre conditionnement génétique. Ce projet repose sur la vision pessimiste de la
nature humaine de la tradition augustinienne, fondée sur
l’animalité de l’homme. C’est une véritable rédemption
technicienne qui nous est proposée dans la fuite en
avant technoscientiste. Mais, en même temps, ce rejet
de la condition humaine est une abdication et une soumission au diktat de la performance technicienne.
« L’affirmation de l’autonomie individuelle, reconnaît
Marcel Gauchet, est allée et va rigoureusement de pair
avec un accroissement de l’hétéronomie collective18. »
La volonté de puissance se trahit dans le refus du
débat démocratique sur la recherche scientifique et
technique.

L’émancipation par la technoscience est une fausse
émancipation, elle nous désolidarise de notre mère/terre
et traduit un refus de la réalité. Le hors-sol qu’elle
engendre déracine l’homme au point de le manipuler lui
aussi, de porter une atteinte peut-être mortelle à son
intégrité et de le faire disparaître dans cette transhumanité projetée que nous bricolent les nanotechnologies.
Renouer avec le local tient de ce fait un rôle central dans
le projet de la décroissance, car cela nous lie à la terre/
mère contre la négation par la croissance du principe de
réalité. La voie de la décroissance est reconquête de la
réalité et de la terre qui en est au principe. Il s’agit
d’habiter la terre comme un territoire, un terroir de
complicité et de réciprocité. Retrouver notre intimité
avec le vieux fonds originel. « Une ligne d’horizon technique, écrit joliment Xavier Bonnaud, sépare déjà
aujourd’hui l’homme de la faune et de la flore. Ces éléments qu’il a éloignés, affaiblis et canalisés ne lui parlent
plus autant qu’hier, ne produisent plus chez lui ces relations affectives profondes qu’engendrait leur contact
direct19. » Et il poursuit : « L’organique, le végétal, l’animal
sont massivement remplacés par du mécanique, de
l’électronique, du numérique et du robotique20. » Et
encore : « Une partie de nous se débat dans ses souvenirs
malmenés d’intimité au contact des arbres, des animaux, de la campagne, de la nature. Des images ancestrales habitent encore en nous et resurgissent cycliquement21. » Face à cette menace d’extension du désert, nous
tentons d’inventer les chemins de la résistance à la désolation.

La voie de la décroissance est celle de la libre critique.
Elle est celle de l’autolimitation et non du déchaînement
sans frein des passions tristes. La décroissance entend
reprendre le programme d’émancipation politique de la
modernité en affrontant les difficultés que pose sa réalisation. L’expérience authentiquement démocratique
instaure une expérience d’une transcendance de
l’homme en l’homme qui permet de sortir des apories de
l’égalitarisme. Comme le dit le philosophe belge Robert
Legros : « Reconnaître une limitation des pouvoirs
humains qui ne soit pas une autolimitation, c’est assurément admettre une hétéronomie au cœur de l’autonomie. Interpréter cette limitation comme une norme inscrite dans l’humanité de l’homme, et non pas comme
une norme d’origine religieuse, c’est tenter de saisir le
sens d’une hétéronomie proprement démocratique22. » Si
la décroissance et le projet de construction d’une société
autonome réalisent le rêve d’émancipation des Lumières
et de la modernité, ce n’est pas en s’affranchissant de
l’insertion dans la nature et de l’enracinement dans
l’histoire, c’est au contraire en assumant le double héritage de notre naturalité et de notre historicité. Contre
cette illimitation en soi et dans le monde tel que nous
l’avons façonné, il nous faut lutter. La voie de la décroissance est cette lutte.

La voie de la décroissance est une déprise de la religion
de la croissance. Elle implique la nécessité d’une décroyance. Il faut abolir la foi dans l’économie, renoncer
au rituel de la consommation et au culte de l’argent23.
Pour les théologiens Alex Zanotelli, Don Achille Rossi,
Don Luigi Ciotti, Raimon Panikkar, comme pour Ivan
Illich ou Jacques Ellul, la société de croissance repose sur
une structure de péché. Contrairement à la formule malheureuse de l’encyclique Populorum progressio, le développement n’est pas le nouveau nom de la paix mais bien
celui de la guerre, guerre pour le pétrole ou les ressources
naturelles en voie de disparition. Il n’y aura jamais plus
de paix et de justice à l’intérieur de la société de croissance. Au contraire, une société de décroissance remettrait la paix et la justice en son centre. Il ne s’agit pas de
retomber dans l’illusion d’une mythique société parfaite
d’où le mal aurait été éradiqué définitivement, mais de
bricoler une société en tension qui affronte ses inéluctables imperfections et contradictions tout en se donnant
pour horizon le bien commun plutôt que le déchaînement de l’avidité. La voie de la décroissance n’est ni une
religion ni une antireligion, elle est une sagesse.

La recherche de la voie est un devoir pour les objecteurs de croissance, mais ce n’est pas un impératif catégorique à la manière de Kant, et ce même si nous faisons
nôtre l’impératif kantien reformulé par Hans Jonas :
« Agis de telle sorte que les effets de ton action soient
compatibles avec la permanence d’une vie authentiquement humaine sur la terre24. »
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